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 « *E I.OI SUR L'ENSEIGNEMENT DU DROIT. 

avons annoucé que M. le ministre de l'instruction 
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P ç i.r — Enseignement des Facultés de droit et condi 
Iff™ ' tions d'études. 

i ,r L'enseignement des Facultés de droit s'applique à 
les branches de la science du droit et de l'étude des 

i s • il comprend : 
4« Les cours fondamentaux, savoir : l'introduction générale 

• ivtude du droit, ou droit naturel ; le Code civil, le Code de 
cédure civile, le Code d'instruction criminelle et le Code 

P
'°»l le Code de commerce, le droit administratif, le droit 

romain, particulièrement les Instituas. Cet enseignement est 
obligatoire pour la licence ; ,

 A
 -

t 
¥ Les cours spéciaux, savoir : 1 histoire du droit ancien et 

moderne la continuation du droit romain, particulièrement 
IM Pandectes ; le droit des gens, le droit maritime, le droit 
constitutionnel, l'économie politique, l'histoire des traités, les 
législations comparées. Des règlemens particuliers, délibérés 
eu conseil royal de l'Université, détermineront quelles parties 
dudit enseignement seront obligatoires, dans chaque Faculté, 

uour le doctorat. , . 
Art. 2. Les règlemens délibères ainsi qu il est dit en 1 ar-

ticle précédent, détermineront également le nombre des chai-
res entre lesquelles chacune des branches d'enseignement ci-
dessus devra être divisée, et les branches nouvelles qui pour-
raient y être ajoutées. La procédure civile et le droit crimi-
nel comprenant l'instruction criminelle et le Code pénal, se-
ront divisés, dans toutes les Facultés, en deux ou plusieurs 
chaires. 

Art. 3. La durée des études pour le baccalauréat est de 
deux années ; le diplôme de bachelier remplace le certificat de 
CHuacitâ qui est et demeure supprimé. 

La durée totale des études pour la licence est de quatre 
années. 

Li durée des études spéciales pour le doctorat est d'une 
année, non compris le temps des épreuves et de la thèse. 

Les paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne seront exécutoires qu'à 
l'égard des élèves qui prendront leur première inscription 
après la promulgation de la présente loi. 

Art. 4. Nul n'est admis à prendre des inscriptions dans les 
Facultés de droit, pour les cours fondamentaux et spéciaux, 
s'il n'est bachelier ès-lettres. 

Nul n'est admis à se présenter aux épreuves de la licence 
«'il n'a suivi les cours de la Faculté des lettres pendant les 
trois premières années, et s'il n'en a justifié chaque année par 
des certificats d'assiduité à deux cours au moins de ladite Fa-
culté. 

Les règlemens détermineront ceux des cours spéciaux que 
es élevés de quatrième année pourront être tenus de suivre. 
M en justifieront par des certificats d'assiduité. 

TITRE II. — Organisation de l'enseignement. 

Art. S. L'enseignement des Facultés est donné par des pre-
neurs et par des agrégés. 

j * avenir, il ne sera plus nommé de professeurs suppléans 
dans les Facultés. 

au'e P ^',^
enomm

'
e
 des emplois d'agrégés institués près cha-

béré
 te est déterm

i'>é par un règlement particulier, déli-
o.i,,; A

 conseil royal de l'Université. Il ne doit pas excéder 
C
7'

des
 Professeurs titulaires. 

p
an

-
s a

^
re

8és sont membres des Facultés auxquelles ils ap-

feseuK î}
1

'
 et pr

®
lment ran

8 immédiatement après les pro-
<Umoi *t

 su
PP'éent les professeurs. Ils les assistent dans les 

titioiu
 l0ns 61

 '
es exameBS

- "
s
 fournissent toutes les répé-

autoris^
ratU

"
eS et omcie

"
es

 de cours qui ont été prescrites ou 
pffjviso^ faculté. Us pourvoient aux dédoub'emens 
l' émeut °

U
 P®

rmantn
s de chaires, et à tous les cours sup-

d
e
 i'i

nst

41rcs
. *l

u
'
 0111

 heu en vertu d'une décision du ministre 
'ersiti ruc^ on publique, rendue en conseil royal de l'Uni-

Les àstr^
88

. £
élibérat

!
on

 de la Faculté. 
me

ns de fi
6
^

8
^»

1
 P

an
'
e
 ^

es
 commissions préposées aux exa-

Kofesseurii f""^
8 et

 *
 tous aulres

>
 sous

 '
a
 présidence d'un 

chargés de r°nt P lrt
'
e

i
 à défaut de professeurs, des jurys 

^ rnemb ■
r
 '

es
 grades, sans pouvoir excéder la moitié 

tions n
u

j \&S i m'y- l's remplissent toutes les autres fonc-
'"' ^nseil

 eur seroi
't attribuées parles règlemens délibérés 

et des étudeJ*
 d<3 1Université

>
 dans

 l'intérêt de la discipline 

lèf»^
11
?

 e
,
st de

 dix années. Après ce temps, ils peuvent 
''très. leurs obligations et recevoir le titre d'agrégés 

Prà j'bres conservent tous les droits attribués ci-fl ux a*"*"~- • - - • 

Les 
Près 
Art. 
ceu 

«esF 

ottr 

Les 

r L

a
S

re
S«s par la présente loi 

'
c
euxjg

So

e
^

a
8

r
ègés pourront être provisoirement préposés 

facultés '.
Irs

.,
s
Péciaux qui seraient établis dans les diver-

| J
j
Ur

 le doctorat compléter l'enseignement obligatoire 

; l8
n!?,

és

 J
f
!0urron

t également être provisoirement prë-
.V*ux des miit* f«"j . .LJLX- f 

leurs 
ient 

• «tribu 

„- ««f^.eans 

? «'aient L v
011

.
0
"

8
-
 Ils

 Jouiront 
'ont a,'?" 1 «tr.bués 

rer l'eus» COUrs fondamentaux qui seront créés pour 
<
*

dure
 civile

 nent du droil crimin
el de celui de la pro-

hu reste l" 

"""fi' leùrQ
S
f^°^

sseurs
..
su

PP
ll

'
an3

 actuels continueront de 
de tous les droits qui 

, et pourront réclamer tous ceux qui 

ÏIÎHE
 a

8
ré

8és. 

Art. g ^ Nomination des professeurs agrégés, 
ta

v
le

 ministr»
8
^

8
^

 sont
 nommés au concours, et institués 

Ui l ''est adrn - nStruclioa Publique. 
'f> a8é de vinat

 a .conc°urir pour l'agrégation s'il n'est Fran-

t ti
 9

- Les Drnfr
mq ans

 accomplis, et docteur en droit. 
L,u ll °n par le mi„ feur,s sont n°mmés au concours, avec ins-

li
norn

me directZ ? ^
e 1>inslr

uction publique ; le ministre 

de
 '"Institut

 lrectem
«nt à toute chaire vacante un mena-

Il peut nommer k toute chaire vacante dans la Faculté de 
Paris, les professeurs des Facultés de département, titulaires 
du même enseignement ; 

11 peut nommer à toute chaire vacante dans les Facultés des 
dépai temens un professeur d'une autre Faculté, titulaire du 
même enseignement ; 

Il peut autoriser toutes le3 permutations dans une même Fa-
culté ; 

Il nomme aux chaires de droit naturel, de droit administra-
tif, de droit constitutionnel, d'économie politique, d'histoire 
du droit, en demandant une présentation de deux candidats à 
la Faculté, et une autre présentation de deux candidats au 
conseil académique; pour la nomiuation auxdites chaires, 
dans la Faculté de Paris, l'Académie des sciences morales et 
politiques est aussi appelée à présenter deux candidats ; 

Toutefois, l'application des dispositions ci dessus doit avoir 
lieu de manière qu'il y ait toujours, dans la Faculté de Paris, 
une chaire mise au concours sur deux vacances, et dans les 
Facultés des départemens, deux chaires mises au concours sur 
trois vacances. 

Art. 10. Nul ne peut être nommé professeur dans les Fa-
cultés de droit, ou désigné comme candidat, ou admis à 
concourir aux chaires mises au concours, s'il n'est Français, 
âgé de trente ans, docteur en droit ou membre de l'Institut, 
et s'il n'est en outre : 

Soit agrégé en droit ayant cinq ans d'exercice au moins; 
Sait, s'il s'agit d'une chaire dans la Faculté de Paris, con-

seiller d'État, membre de la Cour de cassation, magistrat à 
la Cour royale de Paris, bâtonnier ou ancien bâtonnier de 
l'Ordre des avocats du Barreau de Paris; 

Soit, s'il s'agit d'une chaire dans les Facultés de départe-
ment, magistrat de Cours souveraines, bâtonnier ou ancien 
bâtonnier de l'Ordre des avocats des sièges de Cours royales, 
ou correspondant de l'Institut ; 

Les correspondans de l'Institut sont tenus, comme les au-
tres candidats ci-dessus désignés, de justifier du doctorat. 

Art. H. Lorsqu'une chaire est mise au concours, tous les 
agrégés remplissant les conditions voulues, et attachés à la Fa-
culté dans laquelle existe la vacance, sont en droit de concou-
rir. Les agrégés des autres Facultés doivent être présentés par 
les Facultés auxquel es ils appartiennent. 

Art. 12. Le concours pour les chaires a lieu au siège des Fa-
cultés. Le ministre de l'instruction publique peut le fixer à 
Paris. S'il met des chaires de plusieurs Facultés au concours, 
il désigne celle près laquelle le concours sera fixé, si toutefois 
il ne l'est pas à Paris. 

Le concours pour l'agrégation a lieu a Paris pour tout le 
royaume ; il est ouvert chaque année, à des époques détermi-
nées par les règlemens. Les règlemens sont publiés au moins 
trois mois à l'avance. 

Art. 13. Le concours pour l'agrégation porte sur toutes les 
matières de l'enseignement du droit. 

La nombre et la forme des épreuves sont déterminés par les 
règlemens particuliers délibérés en conseil royal de l'Univer 
sité. 

Le jury est composé de professeurs de Facultés désignés par 
le ministre de l'instruction publique, sous la présidence d'un 
inspecteur général, ou d'un conseiller de l'Université. 

Art. 14. Le concours pour les chaires porte sur la matière 
spéciale de l'enseignement dont le professeur devra être 
chargé. 

La matière et l'ordre des épreuves sont déterminés par des 
règlemens arrêtés en conseil royal de l'Université, et publiés 
au moins trois mois à l'avance. Les règlemens font connaître, 
s'il y a lieu, les conditions spéciales du concours. 

Le jury des concours est composé de professeurs titulaires 
de la Faculté près laquelle a lieu le concours, et de magistrats 
de Cours souveraines. A Paris, les conseillers d'Etat, mem-
bres de l'Institut et conseillers à la Cour de cassation, peuvent 
y être appelés. 

Le président est nommé par le ministre de l'instruction 
publique. 

Art. 15. La liste des candidats aux divers concours est ar-
rêtée par le ministre de l'instructioa publique en conseil 
royal de l'Université. 

La vérification de la régularité des nominations a lieu éga-
lement en conseil royal de l'Université. 

Art. 16. Les agrégés peuvent rester avocats plaidans. La 
plaidoirie est interdite aux professeurs. Ils sont autorisés à 
donner des consultations. 

Art. 17. Le ministre de l'instruction publique, après délibé-
ration de la faculté, peut autoriser les professeurs âgés ou in 
firmes, soit sur leur demande, soit sur la proposition des ins-
pecteurs généraux ou du doyen, à se faire suppléer définitive-
ment en conservant l'intégralité de leur traitement. Le profes-
seur peut, jusqu'à délibération contraire de la Faculté, siéger 
dans les jurys d'examen et de concours. 

L'agrégé suppléant reçoit sur les fonds généraux les deux 
tiers du traitement. Il fait le cours au nom du professeur ti-
tulaire et sous son autorité. 

Art. 18. Il est pourvu, par des règlemens délibérés en con-
seil royal de l'Université, à tout ce qui concerne la discipline 
et les études des Facultés, les délibérations de leurs conseils, 
l'autorité des doyens, la matière et la répartition de l'ensei-
gnement, les inscriptions, examens, grades et diplômes, la 
nature, la forme et le nombre des épreuves, thèses et examens 
dans les différens ordres d'enseignement, les frais desdits exa-
mens et actes, ceux des inscriptions, l'inspection des Facultés 
et généralement à tout ce qui intéresse le bon ordre et la 
prospérité des études. 

Art. 19. La loi du 13 mars 1804 (22 ventôse an XII est 
abrogée en ce qui touche l'enseignement du droit. 

Deux tableaux annexes sont joints à ce projet de loi. 

Le premier fait connaître la situation des neuf Ecoles de 
droit d'après le nombre de leurs suppléans, de leurs chaires 
et de leurs élèves. Il se résume ainsi : 

Chaires: Paris, 18; Aix, Caen, Dijon, Grenoble, Poitiers, 
Rennes, (chacune) 7 ; Toulouse et Strasbourg, 8. 

Suppléans : Paris, 8 ; Toulouse, i ; toutes les autres 2. 
Elèves en 1846 : Paris, 3,183 ; Aix, 200 ; Caen, 136 ; Dijon, 

175; Grenoble, 143; Poitiers, 158; Rennes, 171; Strasbourg, 
104; Toulouse, 441. 

Le second tableau est ainsi conçu : 

Distribution de l'enseignement. 

Année scholaire 1804—1805. 
l r* année, Code civil, Institutes. 
2" année, id., procédure civile et législation criminelle. 
3' année, id., et au choix de l'étudiant, un des cours del" 

année. 

4' année, deux cours de Code civil et les Institutes. 
Même enseignement jusqu'à la création, en 1809, des chaires 

de Code de commerce et de Code civil approfondi. 
1810—1811. 

1" année, comme dessus. 
2e année, id. 
3 e année, Code civil, cours de Code civil approfondi. 
4* année, Code civil et Code de commerce approfondi. 

1815—1816. 
Le Code de commerce est reporté à la 3" année, et le cours 

de Code civil approfondi à la 4; année. 
1809. — 1820. 

1" année, Gode civil, droit naturel. 

2e année, id., Institutes, procédure civile. 
3' année, droit commercial et droit administratif. 
4' année, deux cours de Code civil, droit commercial et 

droit administratif. 

1821— 1822. 
Cours d'histoire du droit ajouté à la 1" année. 

1822— 1823. 
1" année, Code civil, Institutes. 
2* année, id., procédure. 

3e année, Pandectes, ou Code de commerce; 
4" année, deux cours de Code civil, le cours de Pandectes, 

pour les aspirans à la capacité, le cours de Code civil de 2" 
année. 

1828 — 1829. 
Même enseignement pour la 1" et la 2° année. 
3* année. Code civil, droit administiatif, et, au choix, Pan-

dectes ou Code de commerce. 

4« année, création, le 26 mars 1829, de deux chaires d'his-
toire du droit et du droit des gens, obligatoires pour la 4e 

année. 

1834 — 1835. 
Même enseignement pour les quatre années. Création de la 

chaire de droit constitutionnel, obligatoire pour la 3e année. 
Les Pandectes sont obligatoires pour la 2 e année. 

6 octobre 1835.' 
Droit constitutionnel pour le 2e examen de doctorat. 

1840 — 1847. 
Même enseignement pour les quatre années. Création, le .. 

uin 1840, d'une chaire d'introduction à l'étude du droit pour 
les élèves de 1" année. Il n'est pas obligatoire. 

Matières des examens. 
6 février 1806. 

examen, Code civil, depuis là 515 Institutes. 
examen, id. 1 à 1100 id. 
H. 
examen, 

4* examen, 
id. 
id. 

id. 1 à 1581 
id. 1 à la fin. 

25 janvier 1810. 
, 3e et 4e examens, toutes les Institutes. 
examen, Code civil, depuis 1 à 515. 
examen, id. 1 à 1100, Code de procédure, 
neuf premiers titres du 2 e livre des Institutes. 
examen, Code civil, depuis 1 à 1581. 

4' examen, id. 1 à la fin. 
7 décembre 1820. 

1" examen, 1" partie du Code civil, droit naturel, histoire du 
droit. 

28 examen, 2e partie du Code civil, procédure. 
3* examen, 3 e partie du Code civil, droit romain. 
4" examen, 4' partie du Code civil, Code de commerce, droit 

administratif. 
7 juin 1821. 

Le cours de droit administratif n'ayant pas eu lieu, les élè-
ves seront interrogés sur le droit romain, en remplacement du 
droit administratif. 

14 novembre 1822. 
I , r examen, Code civil, depuis 1 jusqu'à 711. Institutes, jus-

qu'au titre X du livre I 1 . 
2* examen, Code civil, depuis 711 jusqu'à 1386. Procédure 

civile. 
3" examen , les Institutes. 
4* examen, de 1 à la fin, Code de commerce ou Pandectes. 

15 mai 1829. 
Droit administratif pour le 4' examen. 

7 août 1834. 
1er examen de bachelier, Code civil, depuis l'art. \" jusqu'à 

711 ; les deux premiers livres des Institutes. 
Novembre 1835. 

Pandectes ajoutées au 3* examen. 
Mai 1837. 

Pandeetes ajoutées au 1 er examen de droit. 
22 septembre 1844. 

1" examen. — Code civil. — Le premier et le dernier arti-
cle du titre préliminaire. Les deux premiers livres, en retran-
chant du titre IV du premier livre, les deux premières sec-
tions du chapitre III. — Droit romain, les deux premiers li-
vres, et les dix-sept derniers titres du troisième livre des In 
stitutes de Justinien. 

2° examen. — Code civil. — Les quatre premiers titres et le 
titre XX du troisième livre. — Code de procédure, les livres 
II, III et IV. — Code pénal, les deux premiers livres. — Code 
d'instruction criminelles, les parties expliquées par le pro-
fesseur. 

On a pu voir par la lecture du projet de loi qu'il se 

rapproche un peu, quant à son principe et à son but, de 

celui qui est destiné à réglementer l'enseignement de la 

médecine ; M. le ministre de 1 instruction publique ne 

l'a pas caché, et il a rappelé lui-même avec quelque com 

plaisance ces paroles de Fourcroy quand il présenta la 

loi du 22 ventôse an XII : « Je viens aujourd'hui offrir 

» à vos méditations un projet de loi qui a pour but de 

» faire pour l'élude des lois ce qui vient d'être fait pour 

» l'étude de la médecine, et qui est aussi pressant que l'é-

» tait le premier. «Fourcroy avaitassurémentraisonquand 

il tenait ce langage, et personne ne pouvait songer à con-

tester alors l'urgence d'une organisation nouvelle et com-

plète de l'enseignement du droit et des Facultés. En est-il 

de même aujourd'hui ? Il se peut qu'on en doute, et les ré-

clamations qui se sont élevées de toutes parts depuis de lon-

gues années, contre les anciennes lois sur l'enseignement 

et l'exercice de la médecine, ne se sont pas, que nous sa-

chions, produites contre les Facultés de droit, avec autant 

de vivacité et de persévérance qu'on paraît le supposer. 

Qu'il y ait des réformes partielles à introduire dans l'en-

seignement, nous le pensons ainsi, et il convient, tn sui-

vant la marche indiquée par l'un des tableaux annexes 

cités plus haut, de maintenir les études, en leur donnant 

un plus vaste développement, au niveau du mouvement 

général imprimé aujourd'hui aux progrès de l'éducation 

et des connaissances humaines. Mais c'est toujours une 

chose grave que de porter la réforme trop avant dans une 

institution que l'expérience n'a pas encore condamnée et 

qui est, au contraire, en droit de se défendre par les heu-

reux résultats qu'elle a produits. M. le ministre de l'ins-

truction publique aura donc, selon nous, à débattre d'a-

bord une question d'opportunité. 

Le fond même du projet, du moins dans quelques unes 

de ses parties, ne soulèvera pas des objections moins sé-
rieuses. 

Nous nous bornerons aujourd'hui à quelques observa-
tions générales. 

Le titre premier, dans son ensemble, nous paraît de-

voir être approuvé par tous ceux qui veulent des études 

fortes et utiles. On pourra dire que la classification des 

matières de l'enseignement est incomplète , que l'on 

ua^ — le droit canonique, qui, par les traces profondes 

qu'il a laissées, non pas seulement dans notre histoire 

juridique, mais même dans notre législation actuelle, mé-

rite d'être tiré de l'oubli dans lequel l'a laissé l'enseigne-

ment moderne et doit prendre une large place dans les étu-

des, à côté du droit féodal et du droit coutumier. Mais ceite 

lacune et quelques autres pourront facilement être ri m-

plies dans, le programme de la loi. Quant à l'augmenta-

tion de la durée des études, nous croyons qu'elle doit être 

aussi approuvée. Déjà, en examinant le projet deloi sur l'en-

seignement de la médecine, nous avions applaudi à une 

disposition analogue, et émis le vœu qu'il en fût ainsi 

pour l'apprentissage de toutes les professions dont l'ini- . 

tiation doit se faire dans l'étude du droit. Nous no re-

viendrons pas sur ce que nous avons oit à ce sujet. 

Les deux derniers titres du projet de loi constituent ltt 

partie importante et sérieuse de la réforme proposée par 

M. le ministre de l'instruction publique. 

La suppléance est supprimée et remplacée par l'agré-

gation : et ce n'est pas seulement le nom qui est changé; 

1 institution elle-même est profondément modifiée, en 

ce qui touche la nature et la durée des droits inhérens à 
l'agrégation. 

Le titre III, sur la nomination des professeurs et des 

agrégés, apporte une modification non moins grave à l'é-

tat de choses actuel. Da même qu'on l'a proposé pour les 

Facultés de médecine, le concours n'existerait plus pour 

les Facultés de droit qu'en concurrence avec le choix du 

ministre de l'instruction publique; nous devrions dire peut-

être qu'il est supprimé défait, si l'on devaitmaintenirdans 

l'un et l'autre projet, sans U'i commentaire qui en précisât 

le sens, la disposition qui attribue au ministre le droit d'ar-

rêter la liste des cand.dats. D'après l'art. 9, indépendam-

ment de certaines chaires spéciales, auxquelles, dans tous 

les cas, le ministre a le droit de nommer directem ent, — 

pourquoi cela? l'exposé des motifs ne le dit pas ! — le 

ministre a droit encore de nommer à toute chaire vacante 

un membre de l'Institut : il peut nommer à toutes chai-

res vacantes, soit à Paris, soit dans les départemens, les 

professeurs d'une autre Faculté, avec cette restriction 

toutefois qu'il y aura toujours dans la Faculté de Paris 

une chaire au concours sur deux vacances ; dans les Fa-

cultés de départemens, deux chaires au concours sur 

trois vacances. Enfin, en ce qui touche l'admission au 

concours, le projet ne donne pour concurrens aux agrégés 

que des candidats réunissant certaines conditions spécia-

les, les membres de l'Institut, les conseillers d'Etat, les 

membres des Cours souveraines, les anciens bâtonniers 

des Barreaux de Cours royales. Disons-le en passant, c'est 

la première fois que la première dig iité du Bar, eau te 

voit inscrite dans une lot de catégories comme devant 

entraîner avec elle un privilège honorable et qui lui est 

dû. Mais à côté de cette disposition qui proclame ainsi uu 
droit légitime, pourquoi lisons-nous dans l'exposé des 

motifs que si le projet ne permet pas au professeur do 

rester avocat plaidant, c'est « qu'il ne faut pas commet-

» tre la dignité du professeur avec tous les hasards de la 

plaidoirie, tous les entraîaemens de la controverse, et, 

comme cela s'est vu, toutes les sévérités du Tribunal. » 

Et cette pensée étrange se trouve développée à deux re-

prises dans l'exposé des motifs... et l'on y parle plus 

loin encore de l'avocat-professeur qui « peut avoir deux 

» langages, qui peut comprendre, expliquer diversement 

» le même texte, poser des principes différens Jai s sa 

» chaire et aux pieds de la justice... » M. le minisire de 

l'instruction publique a-t-il pensé que le Barreau serait 

bien fier d'accepter un privilège auquel on donnerait de 
telles paroles pour épigraphe? 

Nous avons dit dans quels termes la concours était 

maintenu par le projet de loi : nous reviendrons sur celte 

partie du projet. Nous nous arrêterons seulement aujour-

d'hui à l'une des considérations présentées par M. le mi-

nistre de l'instruction publique dans son exposé des mo-

tifs pour justifier le droit d'une nomination directe à Pa-

ris sur deux vacances, quand il est seulement de deux sur 

trois dans les départemens. Il faut, dit-il, faire aussi larg^ 

que possible « l'accès de cette Faculté éminente dont les 

» avantages sont égaux à ceux de la Cour suprême et qui 

» doit comme elle, être le terme de toutes les ambitions 

» honorables et la récompense de tous les grands ser-

» vices. » Tout cala est vrai sans doute; mais s'il y a des 

ambitions légitimes, ne faut-il pas craindre d'en susciter 

bien d'autres qui ne le soient pas autant ; pour des ré-

compenses'méritées qu'il convient de réserver au talent, 

ne faut-il pas craindre d'en permettre trop facilement l'es-

poir à la faveur et à l'intrigue. M. le ministre de l'instruc-

tion publique n'a-t-il pas, sans s'en douter, indiqué une 

des principales causes du malaise qui travaille depuis 

quelque temps les fonctions publiques, ce besoin de chan-

gement, cette impatience d'avancement qui agite les 

fonctionnaires de tout ordre. M. le ministre de l'instruc-

tion publique a parlé de la magistrature, mais ce qui se 

passe dans les rangs judiciaires ne prouve-t-il pas au 

contraire qu'il faut ramener à un peu plus de calme 

et de patience les espérances et les ambitions ; que le 
travail et l 'étude s'accommodent peu de ces appétits 

trop constamment entretenus, et que c'est souvent un 
mauvais aiguillon pour remplir ses devoirs que d'aspirer 

si ardemment et si vile à en remplir d'autres. Nous ne 
sommes plus, sans doute, au temps où Domat savait res-

ter avocat du Boi au présidial de Clermont, où Pothier 

s'honorait de conserver son siège au présidial d'Orléans ; 

mais sans vouloir demander aujourd'hui aux hommes de 
la science une résignation qui n'est plus dans nos mœurs, 

faut-il donc oublier que leur plus légitime ambition doit 

être de marcher dans le sentier de l'étude sur les traces 

de leurs anciens maîtres, et que leur plus noble récom- ' 

pense est celle que donne la popularité et la gloire à leuig 

travaux. Et puis, est-ce toujours la justice qui facilitera 

aux candidats cet accès que l'on veut faire aussi large 

que possible ? Sommes-nous à une époque où la faveur ne 

soit pas trop souvent l'auxiliaire du succès ? Et quoiqu'on 

dise, l'impartialité du concours n'est-elle pas pour tous 
une garantie plus sérieuse? 

M. bs ministre de l'instruction publique a dit dans son 

exposé, en faisant allusion aux attaques dirigées contre 

I son projet de loi sur h médecine, que ce second projet 
y cherche en vain par exemple 1 enseignemnt de l'une l pourrait bien rencontrer le3 mêmes adversaires. Cela est 
des parties les plus importantes de notre droit natio- > possible; mais nous croyons être plus justes en disant 
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que ce second projet pourra être moins facile à défendre 

que le premier. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile.) 

Présidence de M. Teste. 

Audience du 24 février. 

LA VILLE DE PARIS CONTRE DIVERS PROPRIÉTAIRES. ALIGNE 

MENT. CLAUSES DOMANIALES. — PRESCRIPTION. 

(Voir la Gazette- des Tribunaux du 25 février.) 

Nous rapportons aujourd'hui le texte de l'important 

arrêt qui a consacré les prétentions de la ville de Paris 

dans la grave affairé dite des clauses domaniales. 

« La Cour, 

» Sur le moyen résultant de l'excès de pouvoirs et de la vio-
lation prétendue de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. 

» Attendu que la clause de l'acte d'adjudication nationale de 
ventôse an XIII, ainsi conçue : 

» L'adjudicataire sera tenu, dès qu'il en sera requis, et ce 
sans indemnité, de se conformer aux alignemens arrêtés ou 
qui pourront l'être par la commission dts travaux publics, 
présente un sens clair, sur lequel aucun doute ne s'est élevé 
ni en première instance ni en appel, et que la Cour royale, en 
la prenant dans le sens unique qu'elle présente pour en dé 
terminer les effets légaux d'après les principes de droit com-
mun, n'en a fait qu'une saine application ; 

» Sur le moyeu résultant de la prescription, soit trentenaire, 
soit décennale, opposée à l'exécution de la clause ci-dtssus; 

» En ce qui concerne la prescription trentenaire et la viola-
tion piétendue de l'article 2262 du Code civil ; 

» Attendu que la faculté de réduire à l'alignement les mai-
sons et édifices sis sur la voie publique, dérive d'une loi de 
police contre laquelle aucune prescription ne peut courir; que 
de la part des citoyens, l'obligation de se conformer aux ré-
quisitions de l'autorité compétente est corrélative à la faculté 
imprescriptible de les faire, et dure autant qu'elle ; que si par 
une stipulation particulière, le propriétaire à qui la réquisi-
tion est adressée doit s'y conformer sans indemnité, c'est-à-
dire en renonçant à l'indemnité que lui assurait le droit com-
mun, la renonciation à un droit n'ayant son effet que lorsque 
ce droit est ouvert, et le droit à l'indemnité ne s'ouvrant que 
parla réquisition de l'alignement, l'affranchissement de l'obli-
gation de la subir sans indemnité n'est pas sujette à prescrip-
tion avant ce terme ; 

» En ce qui conce ne la prescription décennale et la viola-
tion prétendue de l'article 2263 du Code civil ; 

» Attendu, en droit, que la prescription de dix et vingt ans 
telle que l'étabLt l'article 2265 est un moyen d'acquérir la pro-
priété des immeubles et non un moyen de se libérer ; que si, 
dans certains cas, elle a pour effet d'éteindre les charges qui 
affectent les immeubles, ce n'est qu'autant qu'elles font obsta-
cle à la consolidation de la propriété dans les mains du tiers 
acquéreur, lorsqu'il réunit d'ailleurs toutes les conditions lé-
gales; 

» Attendu qu'en supposant que la prescription de dix ans 
fût applicable, aucune loi n'affranchit cette sone de prescrip-
tion des causes d'empêchement ou de suspension déterminées 
pour la prescription en général ; 

» Sur le moyen relatif à l'action en garantie et fondé sur la 
violation prétendue des art. 1641 et 1644 du Code civil : 

» Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant les actes et les 
faits de la cause, déclare que Murât a eu connaissance de la 
clause dont il s'agit, et qu'il s'est soumis à ses conséquences; 
qu'en refusant, dans ces circonstances, aux demandeurs le 
recours en garantie contre leurs vendeurs, l'arrêt attaqué, 
loin d'avoir violé les art. 1641 et 1644 du Code civil, en a fait 
une juste application ; 

» Rejette. _» 

Plusieurs arrêts ont été rendus en ce sens le même 

jour (affaire du préfet de la Seine et Wagner et autres, 

Rembceuf, Poleno, Dubail, Laurichesse et autres, Cabit.) 

Rapporteur, M. Hello ; avocat- général, M. Pascalis, con-

clusions conformes ; plaidans, M
M
 Moreau, Paul Fabre, 

Ripault, de Saint-Malo, Beguin-Billecoq, pour les pro-

priétaires ; Mirabel-Chambaud, pour la ville de Paris. 

Le lendemain 30, acte notarié ayant pour objet la vente 

de la maison. Dans cet acte 2,000 francs sont dissimulés 

sur le prix de 9,000, pour diminuer le montant des droits 
d'enregistrement. 

Le 4 octobre il y avait une assemblée générale des 
notaires de l'arrondissement de S irreguemines. M* Peiffer 

y était convoqué; il ne s'y rendit pas, et ne lit connaître 

que le surlendemain qu'il en avait été empêché par une 
indisposition. 

Cependant la chambre des notaires ne tarda pas à être 

informée des plaintes de Dumaire contre la bonne foi de 

son successeur; celui-ci fut appelé devant la chambre; 

il nia d'abord l'existence d'aucune convention verbale; ce 

ne fut que sur des interpellations pressantes et réitérées 

qu'il avoua qu'effectivement il y en avait eu une; mais 

il prétendit que c'était entre son père et Dumaire qu'elle 

avait eu lieu, et que d'ailleurs ce n'était qu'autant que la 

nomination serait antérieure au 1" septembre que les 

2,000 francs étaient exigibles de la part de Dumaire. 

Après avoir nommé une commission d'enquête, la 

chambre ne trouvant pas entièremeut justifiés les faits tels 

que Dumaire les exposait; mais trouvant blâmable la 

conduite que Peiffer avait tenue devant elle, le priva pour 

trois ans du droit d'avoir voix délibérative aux assem-

blées générales. 

L 3 ministère public, considérant cette répression com-

me insuffisante, fit assigner, aux termes de l'art. 53 de la 

loi du 25 ventôse an XI, M' Peiffer devant le Tribunal de 

Sarreguemines, et conclut à sa destitution. Les reproches 

qu'il lui faisait étaient au nombre de trois : avoir fait, en 

dett Jrs du trailé I fficiel destiné à être produit à la chan-

cellerie, une convention secrète ayant pour objet un sup-

plément de prix; avoir mensougèrement et frauduleuse-

ment reporté au 1" septembre une date qui d'après cette 

convention, avait été fixée au 15 du même mois; avoir 

manqué à l'assemblée générale du 4 octobre. 

Le Tribunal, après enquête, tint ces divers faits pour 

constans, et prononça, ainsi que nous l'avons dit, contre 

M* Peiffer, la peine de six mois de suspension. 

M* Woirhaye a soutenu l'appel de M" Peiffer et com-

battu celui du ministère public, en Rattachant surtout à 

justifier son client du second grief qui entachait assez 

gravement sa délicatesse et son honneur ; il s'est efforcé 

d'établir que les allégations de Dumaire, qui ne repo-

saient que sur le dire intéressé soit de son frère, soit de 

lui, n'étaient pas suffisamment prouvées quant à la date 

du 15 septembre. 

M. de Faultrin, avocat-général, a soutenu au contraire 

qu'il ne pouva t y avoir à cet égard aucun doute sérieux 

en présence des diverses circonstances que nous avons pré-

cédemment exposées, et qui avaient déterminé la convi-

tion da Tribunal de 1™ instance. Ce qui est relatif aux di-

res de Dumaire, le frère de l'ancien notaire, résulte de 

renseigne mens recueillis dans l'intervalle des deux au-

diences de la Cour, et vient encore ajouter aux preuves 

déjà acquises devant les premiers juges. Cela posé, le 

Tribunal ne s'est pas montré assez sévère : des faits d'une 

nature aussi grave, aussi contraires à la probité, ne per-

mettent pas à celui qui les a commis de rester notaire. 

Une répression énergique est surtout nécessaire pour 

l'arrondissement de Sarreguemines, où depuis 1844, sur 

vingt notaires, M
e
 Peiffer est le douzième qui soit pour-

suivi. 

Conformément à ces réquisitions, la Cour, rejetant 

l'appel de M* Peiffer, et faisant droit à celui du ministère 

public, a destitué M" Peiffer des fonctions de notaire. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Férey. 

BANDE MARCHAND ET AUTRES 
— VOLS. — 28 ACCUSÉS. 

et» 
ft>re 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE METZ (chambre civile). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Charpentier, premier président 

Audiences des 4 et 10 mars. 

NOTAIRE. — POURSUITES DISCIPLINAIRES. — DESTITUTION. 

Un jugement du Tribunal civil de Sarreguemines du 

26 janvier dernier, qui condamnait à six mois de sus-

pension M' Peiffer, notaire à Rohrbach, a été, de la part 

de ce dernier d'abord, et du ministère public ensuite, 

l'objet d'un appel sur lequel la Cour vient d'avoir à sta-
tuer. 

Les faits servant de base aux poursuites ont pris nais-
sance dans les circonstances suivantes : 

Un des deux notaires du canton de Rohrbach, M* Du-

maire, ayant été suspendu de ses fonctions pour six 

mois, par jugement du Tribunal de Sarreguemines, du 

26 mai 1846, chercha à vendre son étude. 

Le 12 juin suivant, il intervint entre lui et le sieur 

Peiffer un traité par lequel le dernier se rendait acquéreur 

de l'office pour une somme de 36,000 francs. La vente 

devait en outre comprendre, pour une valeur de 9,000 

francs, la maison appartenant à Dumaire. 

Il est certain aussi qu'il y eut alors entre les parties 

une convention purement verbale d'après laquelle Peiffer 

devait, indépendamment du prix prérappelé, payer à 

Dumaire une somme de 2,000 francs, si sa nomination 

avait lieu avant une époque déterminée. Suivant Peiffer, 

cette époque était celle du 1" septembre; suvant Du-
maire, celle du 15 du mêmes mois. 

Peiffer fut nommé par ordonnance royale du 13 sep-

tembre; le 24 il prêta serment devant le Tribunal de 
Sarreguemines. 

Dans l'intervalle du mois de juin au mois de septem-

bre, Dumaire avait fait part à diverses personnes de 

cette convention particulière; son frère, qui l'avait as-

sisté dans les négociations relatives au traité du 12 juin, 

avait aussi raconté la même chose à Sarreguemines, le 

jour même ou le lendemain de ce traité. 

Des démarches, que le ministère public qualifie de 

déloyales, et que Peiner explique autrement, avaient été 

faites, soit par ce dernier, soit par son père, près de M. 

le procureur du Roi de Sarreguemines, pour que la no-

mination ne se fît pas avant le 20 septembre. 

Quand Dumaire reçut l'avis qu'elle é ait du 13, il s'é-

cria que c'étaient 2,000 francs gagnés pour lui; sa femme 

tint un langage pareil; la femme du juge de paix de Rohr-

bach en d.it autant à Sarreguemines, au maire de cette 

ville, en apprenant de lui la nomination de Peiffer et la 
date de cette nomination. 

Le 27 septembre, Dumaire se présente en l'étude de 

gon successeur, lui rappelle l'engagement qui lui donne 

droit aux 2,000 francs, et lui remet un billet en blanc, 

au timbre proportionnel, en l'invitant à le remplir par 
une obligation de ladite somme. 

Peiffer accepte le billet sans protestation ni réclama-

tion, en disant qu'il réglerait le lendemain cet objet avec 

son père. 

Le 29, Dumaire se rend de nouveau près de Peiffer pour 

retirer le billet rempli et signé; mais il entend avec sur-

prise sortir de la bouche de Peiffer la déclaration qu'il ne 

lui doit rien. Il s'emporte et réclame au moins la restitution 

de son papier timbré que Peiffer prend en effet dans son 

tiroir et lui rend. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 12 mars. 

Audience du 12 mars. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 9, 10, 11 et 12 mars.) 

Les plaidoiries de l'affdre Marchand et autres ont en-

core occupé l'audience d'aujourd'hui, qui n a été signalée 

que par un incident né d'une réplique de M. 1 avocat-

général Jallon à M* Lachaud. '
 J

 ' ^
a 

\près les plaidoirie!! du défenseur de Terlet, M. 1 avo-

c t- général a demandé à répliquer immédiatement et 

spécialement à cette plaidoirie. 

Messieurs, a dit M. l'avocat-général, le défenseur veut ré-
habiliter l'accusé Terlet, il ne pourra y parvenir. J ai dit au 
jury sous quelle accusation épouvautab'ecet homme avait déjà 
compiru devant la justice. 11 a été acquitté il est vrai, mais 
dans l'instruction que nous avons sous les yeux, nous y trou-
vons des détails odieux de cynisme et de débauche, etc. 

M' Lachaud : M. l'avocat-général ne peut avoir le droit de 
reproduire devant le jury des faits compris dans une accusa-
tion antérieure : Terlet a été acquitté, il est judiciairement in-
nocent. Il faut que l'accusateur, comme la défense, lespecte 
les choses jugées. 

M. le président : Vois répondrez à M. l'avocat-général. 
M' Lachaud : J'insiste, et je poserai, si cela est nécessaire, 

des conclusions. 
M. l'avocat - général : Je ne lis pas cette instruction , 

mais j'ai le droit incontestable d'y puiser des reuseigne-
meiissurla moralité de Terlet. Ainsi vous avez commis une 
erreur de fait. La femme de Terlet ne l'a quitté, disiez-vous, 
qu'en 1843; c'est sa seconde femme. La première femme, la 
mère des deux enfans sur lesquels, suivant l'accusation, Ter-
let avait commis un infâme attentat, est morte, pendant l'ins-
truction, victime des miuvais traiteaiens de son mari. 

M' Lachaud : Je ne puis laisser dire de telles choses. Com-
ment voulez-vous que je discute avec vous. Vous avez une 
procédure que je ne connais pas. 

M. l'avocat-général : Elle était à votre disposition. 
M' Lachaud : Je n'avais pas à l'étudier, car ce n'est pas la 

cause. Au surplus voici mes conclusions : 
« Il plaira à la Cour, 
» Attendu que M. l'avocat-général reproduit devant MM. les 

jurés des détails puisés dans une instructions criminelle qui a 
été suivie d'un verdict d'acquittement , 

» Qu'il n'est pas possible de remettre en discussion des faits 
souverainement jugés et appréciés; 

■~ Dire que M. l'avocat-général ne pourra ni liiv, ni repro-
duire les circonstances du crime reproché en 1833 à Terlet 
et dont il a été acquitté. » 

Je n'ai pas à développer davantage ces conclusions, dit M* 
Lachaud. On ne peut ainsi mêler un procès à un autre pro-
cès. Je ne dirai qu'un mot. Tous les jours il arrive que les 
dépositions faites dans l'iostruction sont expliquées et dispa-
raissent à l'audience, et qu'un fait qui avait paru grave reste 
insignifiant. Or, voyez le danger : les charges de l'instruction 
se seront anéanties à l'audience, et on pourra nous les opposer. 
C'est impossible. 

M. l'avocat-général : Les conclusions posent une question 
qui n'est pas celle qui ressort de cet incident. Je n'ai rien lu 
à MM. les jurés; je soutiens que j'en ai le droit, que je peux 
rechercher la moralité d'un accusé partout, à plus forte raison 
rectifier des erreurs, et je ne puis laisser parler de la mora-
lité de Terlet quaud j'ai les preuves du contraire. 

La Cour, après en avoir délibéré, rend un arrêt qui, 

sans apprécier les questions posées par les conclusions, 

reconnaît que M. l'avocat-général, pour rectifier un fait 

que la défense ne pouvait connaître, a dû emprunter ce 

fait à l'instruction criminelle. 

M. l'avocat-général : Je ne dirai plus rien du passé 
de Terlet; j'ai assez du présent. 

M. l'avocat général poursuit sa réplique, et demande 

aux jurés contre Terlet toute leur sévérité. «. De l'indtil-

gence, dit M. l'avocat-général, ce serait une faiblesse 
coupable. » 

M" Lachaud réplique, et après cette réplique les plai-
doiries continuent. 

L'audience a été renvoyée à demain pour le résumé de 
M. le prétident. 

p. Qu'a-t-il emporté en s'en allant o 
galoches de son fils. °nant : — ^ 
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resuite de votre déposition écrite'? .n 
M. le président, au témoin : Tout Uui -
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Monsieur. P^ts?^ 

D. Quand y avez-vous puisé pour la d -x 

—die, 24 juin au malin, vers dix heures.
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Ni,; A cinq heures l'audience est levée et re™ 

dix heures du matin. ""voy. 

Audience du 12 mars. 

A dix heures, les portes sont ouvertes 
dérable. En attendant que la Cour prenne 
lient d'un fait singulier, relalif à l'un des 
qu'avant l'ouverture des débats, Hénoi 
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profondément religieux; mais ses antécédens Z ^t u ° 
bien plutôt de la dissimulation et surtout de p™

 tr
«"-

A dix heures un quart, l'huissier annonce la r*». 
Le docteur Cisseville, à Forges-les-Eaux H' r ' 

juillet, j'ai procédé à l'examen et à l'ouverture F*
 : U 

Levillain fils. Le suaire était fort bien conserv 

prégné de matières animales. L'état du cornf r • 
constitution assez robuste. Quelques traces 
Av'otaiant rlr.îà fin vAtrait Ja. lAr,: . Ue 1 

GARDE NATIONALE. UNIFORME. 

mars 1831 ne rend l'uni-

1 -S--
l'occh 

t a dû fa. 

Aucune disposition de la loi du 

forme obligatoire pour les simples gardes nationaux 
Dès-lors l'ordonnance royale du 28 mai 1846, qui a déter-

miné l'uniforme de la garde nationale de Rouen, n'a pu ajou 
ter aux dispositions de la loi et rendre l'uniforme obligatoire 
pour les simples gardes nationaux. En conséquence doit être 
cassé le jugement d'un conseil de discipline qui condamne aux 
peines de la désobéissance et de Pmsubordination'un garde 
national pour n'avoir pas revêtu l'uniforme, lorsqu'il n'est 
pas justifié que par un règlement volontairement consenti les 
gardes de la compagnie se sont engagés à porter l'uniforme. 

Cassation d'un jugement du Conseil de discipline du 4* ba-
taillon de la garde nationale de Rouen, sur le pourvoi de M. 
Lannay, qui avait été condamné à quarante-huit heures de 
prison ; M. lsambert, conseiller rapporteur ; M. de Boissieux, 
avocat-général (conclusions conformes) ; M. Thiercelin, avocat. 

Nota. Cette décision est applicable à toutes les communes 
de France qui sont demeurées soumises à l'empire de la loi 
du 22 mars 1831. Mais d'après l'article 19 de la loi du 14 
juillet 1837, dans le département de la Seine, l'uniforme et 
l'équipement sont obligatoires pour tout garde national qui 
n'en eât pas dispensé par le Conseil de recensement, et l'in-
fraction à cette disposition est considérée comme refus de ser-
vice d'ordre et de sûreté et punie des mêmes peines. 

BOULANGER. — VENTE A FAUX POIDS, — PREUVE. 

Doit être cassé comme violant la foi due aux procès-ver-
baux qui constatent des contraventions, le jugement du Tri-
bunal de simple police qui, sans qu'aucune preuve justifica-
tive lui ait été administrée, renvoie un boulanger de la pré-
vention d'avoir vendu à faux poids, en se fondant sur ce que 
le commissaire de police n'a pas conservé les pains, objets de 
la contravention, pour les faire vérifier devant le Tribunal 
de simple police. 

Cassation de deux jugemens du Tribunal de simple police 
de Chàteaudun. (Aff. Bourgery et Nivet.) M. Rives, conseiller-
rapporteur; M. de Boissieux, ayocat-général, conclusions con-
formes. 

BOUCHER. • ABATTOIR. • CONTRAVENTION. 

Doit être cassé pour violation de l'article 154 du Code d'in-
struction criminelle et de la foi due aux procès-verbaux, le 
jugement du Tribunal de simple police qui renvoie un bou-
cher de la prévention d'avoir, contrairement à un arrêté mu-
nicipal, tué des moutons hors de l'abattoir public, en se fon-
dant sur ce que l'abattoir n'était pas convenablement disposé 
pour que le boucher prévenu pût y abattre les bestiaux. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Dax (affaire Lamaison). M. Rives, conseiller rapporteur ; M. 
de Boissieux, avocat-général, conclusions conformes. 

.inil 
POIDS PUBLICS. — PRÉPOSÉ. — NOMINATION. 

Le préposé au pesage et au mesurage public n'est légalement 
investi de ses fonctions, qu'autant que sa nomination, faite 
par arrêté administratif, a été confirmée par le ministre de 
l'intérieur. 

Ainsi jugé sur le pourvoi formé contre un jugement du Tri-
bunal de simple police d'Hazebroack (affaire Raucoux), M. le 
conseiller Rives, rapporteur; M. de Boissieux, avocat- général, 
conclusions conformes. 

La Cour a rejeté les pourvois: 

1° D'Olivier Combéet François Salmon, contre un arrût de 
la Cour d'assises d'Illeet-Vilaine qui les condamne, l'un à 
huit ans et l'autre à dix ans de réclusion, comme coupables 
de vol de chevaux pendant la nuit ; — 2* De la nommée Em-
barka-Ben-Saïet, contre un arrêt de la Cour royale d'Alger, 
jugeant criminellement, qui la condamne, pour crime d'em-
poisonnement, à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Chéron, conseiller. 

Suite de l'audience du 11 mars 

FRATRICIDE. — COMPLICITÉ DU PERE ET DE LA SOEUR DE LA 

VICTIME . [Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

On continue l'audition des témoins. 

Xowis Tjevillain, frère de l'accusé Levillain : Le deuxième 
dimanche de caiême, notre neveu Levillain est venu chez 
nous; il nous a dit que son beau-frère Hénocque l'avait mal-
traité, et qu'il allait faire sa déclaration au maire. Le soir, il 
nous a dit qu'il n'avait point fait sa déclaration, mais qu'il 
prendrait deux témoins qu'il cacherait dans sa chambre, afin 
qu'ils entendissent les mauvais propos que son beau-frère pro-
nonçait à son égard. Mon neveu Levillain était d'un caractère 
très doux ; il ne voulait pas se battre. Je ne croirai jamais 
qu'il ait voulu provoquer son beau-frère. Il tenait beaucoup à 
la vie, et je ne crois pas qu'il se soit donné la mort. 

M. l'avocat-général : Qui vous a appris la mort de votre 
neveu? — B. C'est une voisine. 

D. Que vous a dit l'accusé Levillain, lorsque vous l'avez 
revu le lendemain?—R. 11 nous a dit qu'il était venu à la mai-
son la veille, vers huit heures du matin, et qu'il n'avait 
trouvé peisonne; mais ma femme y était avec mes deux filles, 
car elle n'est pas sortie de la maison avant dix heures. 

Marie-Madeleine Vigreux, femme Bénard : Le jour de la 
Saint-Jean, le 24 juin, vers cinq heures et demie du soir, j'ai 
vu Levillain fils qui se promenait dans le jardin de son père; 
il avait ses vêtemens de travail, malgré la fête. Je ne lui ai 
pas parlé, mais je suis sure que c'était lui. 

M. le président h, Levillain père : Ainsi, il n'était pas encore 
tué à six heures? — R. Non, Monsieur ni à neuf heures ; car, 
si mon fils a été tué, on n'est pas venu le prendre pendant que 
j'étais encore debout et occupé à souper. S'il a succombé vic-
time d'un assassinat, ce n'est qu'après onze heures moins un 
quart, après que j'ai été couché, que le coup a pu être fait. 

Marie-Anne Ilénocque, femme Boulanger, sœur de l'accusé 
Hénocque. 

D. Deviez-vous demeurer ensemble avec votre frère?—B.Oui, 
Monsieur, mais pourvu que mon mari y consente. Je n'é.ais 
pas la maîtresse tt je ne pouvais rien promettre à mon frère 
qui, en effet, est venu me demander de demeurer avec nous. 

M. le président fait observer au témoin qu'elle a fait une 
déposition écrite toute contraire, et qu'elle avait dit au juge 

d'instruction qu'il n'avait jamais été question que son frère 
vînt demeurer avec eux. Malgré les représentations réitérées 
de M. le président, le témoin persiste dans sa déclaration ora-
le. Si elle avait jamais dit autre chose, ç'aurait été méprise. 

Marie Hénocque, femme Bétel, demeurant à Sortival, com-
mune du Vieux-Rouen, autre sœur de l'accusé. 

D. Votre frère a-t-il jamais dû aller habiter chez vous? 
B. Jamais, Monsieur. 

Victoire Rousselin, femme Gomard, demeurant à Sailly 
commune de Saint -Martin-au-Bosc. 

D. N'ètes-vous pas très voisine du puits de Buignet? R, 
Oui, Monsieur. Le 25 juin, j'ai entendu Antoine Levillain 
s'écrier : « Ah ! mon Dieu ! mon pauvre fils est dans le puits '» 

D. Où était Levillain quand il a dit cela? — B. Il était dans 
l'enceinte du puits. A ce cri, je suis accourue, et je lui ai dit: 
« Malheureux homme, c'est vous quienêtes l'autsur, en ayant 
accepté Hénocque chez vous. » Du reste, je voulais seule-
ment dire par là que les chagrins que le beau-frère de Lovil 

lain fils lui causait journellement l'avaient conduit à cet acte 
de désespoir. 

D. La porte du puits était-elle fermée? — R. Oui, Monsieur-
elle était poussée contre la membrure, mais le crochet n'était 
pas mis. ° 1 

D. Qui est-ce qui l'a ouverte? - B. Je ne sais pas; je n'y 
étais pas quand on l'a ouverte. '

J
 " * 

D. Levillain père a-t-il regardé dans le puits
1
» — n

 Non 
Monsieur ; il s'en est allé sans ouvrir la porte, ' 

existaient déjà. On voyait des lésions aux bras
 f 

aux parties inférieures. Une partie des cheveu^i
 Clli!s<5

 < 
occipitale était réunie en différentes mèches na H ''"î 
gulé. La surface extérieure du corps était le

 U 

nombreuses contusions. Elles pouvaient être leré«
e
'° 

la chute dans le puits, soit de l'extraction du
 cu

^
Ua!

 ■ 
Mais mon attention s'est portée surtout sur de \ 

qui ne paraissaient pas présenter le même caractè" '• 
paraissaient point pouvoir être expliquées de la mêm ' 
L'une était une ecchymose à la jambe, l'autre éLai 
à la partie supérieure de chaque aile du nez 1 ï 
existant à l'aile gauche étaient m.dns sensibles: 

existant sur l'aile droite. Il y avait même au côtéT*'* 

légère solution de continuité; ces érosions ont dû!!"'' 
duites par une forte pression exercée sur l'aile Rauch

 ; 

de Levillain fils avec la pulpe du doigt indicateur dr ■ 
main étrangère, tandis que le pouce de la même main 

yant plus fortement encore sur l'aile droite y détermina"'
r

" 
écorchure plus apparente produite au moyen de l'on"! 
il est garni et la légère solution de continuité déi 
Le but de cette manœuvre a dit être de produire 
des narines. Mais cette occlusion elle-même pour n 
l'asphyxie, suppose nécessairement celle de'la bouche 
donc fallu clore la bouche avec la main démeuréè llbri 
bien une autre personne concourant au même but 
cuper de ce soin. 

Quant à l'ecchymose noirâtre existant à la jambe m is. 
sous de la malléole externe, je rattache sa formation î . 
époque antérieure à la mort, peut-être au moment de II 
qui l'a précédée. 

Je conclus de mes observations que l'autopsie du corps:, 
Levillain dénote bien l'existence des signes d'une asphyi

r
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submersion, mais qu'on ne peut pas dire que cette sulinitr: .. 
soit volontaire; parce qu'il se rencontre sur le cadavre à 
indications provenant, sans aucun doute pour nous, de inia 
étrangères dont les manœuvres ont pu produire la mort. 

Un de MM. les jurés: Un seul homme, quelque grauJc:.. 
soit sa force, a-t-il pu produire la mort par étouffenieti. i. 

moyen de l'occlusion des narines et de la bouche'?—11. CM 
question sort du domaine de la médecine légale. 11 est i 
difficile de préciser ce qui a dû arriver. Ainsi la viclima iiri 
peur, étant fascinée, pour ainsi dire, cela sera possible; au 
d'autres circonstances, au contraire, une personne seule i 
pourrait pas arriver à produire ce résultat. 

Un autre juré : Le docteur Cisseville peut-il dire comt*. 
faut de temps pour produire ainsi l'asphyxie?— R. il est il 
possible encore de faire une réponse précise. Deux tà0 
peuvent suffire ; mais, encore une fois, la durée peut (ta 
nécessairement varier, suivant les circonstances. 

Un juré : La main placéj sur la bouche, n'a-t-elle pa> 
dans le cas supposé ici, laisser des traces ou empreintes si' 

la bouche? — B. L'étouffement a pu être produit delà W 
sans qu'il y eût de traces sur la bouche. D'ailleurs, jestipl*] 
et je suis convaincu qu'on n'a pas dû agir seulement si- • 

main, ce qui est un moyen imparfait pour fermer la w» 
mais avec un mouchoir ou avec tout autre morceau detont 

Geneviève Gomard, veuve Soulez, journalière. . 
D. Votre habitation est voisine du puits de Buignet - ■ 

Oui, Monsieur, et j'ai droit au puits. , 
D. Quand avez-vous été puiser de l'eau pour la » 

fois? — B. Je ne sais pas. 
R. Mais vous avez parlé précédemment. Je vous 

répondre. Il paraît que que quand vous avez reçu 
gnation pour venir ici, vous avez déclaré que vous n 
driez pas; que vous alliez vous mettre au lit et vous a . 

lade. Si vous êtes venue, ce n'est que par suite
 A
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qui vous ont été faites, et parce qu'on vous
 a q

jrr
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vous exposiez à une amende. Il paraît qu'une i« , , 
vous voulez ne rien dire. Je vous rappelle votre ser 

B.^Je me souviens de rien. votre I' 

tiré de l'oau au puits, le 24 juin, poui 
Il résulte de votre déclaration écrite que, v01 . . 

4 juin, pour la dernière W-

trois heures? — B. Je ne me souviens pas de cela, j 

pas contre, mais je ne sais pas. 

D. N'avez-vous pas entendu quelque chose dans 
la nui'' ' 

B. Non. 
ntcndti q D. Mais encore une fois n'avez-vous pas

 etli
"'; fecet-

chose? — B. Ah ! oui, je me souviens, j'ai enteau 

la corde cennne si on tirait del'eau. . j
e
 nie'-' 

D. Quelle heure était-il? — B. Je ne sais pa^^i.; 

couchée vers neuf ou dix heures... Je me .
su

' j
u
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c'est plus tard, lors de mon réveil, que j ai e 
mais je ne sais point à quelle heure : il était n ■ ^0 

M. le président à Hénocque : Comment etiez-^ 

jour-là? — B. Je ne sais pas. niren»'^
ei 

D. Nous pourrons peut être plus lard veim 
souvenirs, et nous verrons si vous n'aviez p 
jour là. 

D. Quel bruit avez-vous entendu? Est-ce ^
{ 

tombant dans l'eau, ou le bruit d'une cordeji
u
 °
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poulie ? — II. Je ne sais pas ; je n'y ai pas n» 

vos I 
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néral : Ce 
M. Falconnet, substitut du procureur-g^

 (jUe ce
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répondre ne nous surprend j)as^ Nous ^ quelle 
me ne voulait pas venir. (A la femme p.. 
distance qui sépare votre maison du putt 

pas. , , ■ . r
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M. le président : ll résu 
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M. le président donne lecture, en vertu a
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étionnaire, de la déposition écrite du e.
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crétionnaire, de la déposition eo-
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résulte que ce témoin, qui a droit au pm i 

de l'eau le 24 juin après le soleil couché. ^ t*J&j 
La femme Bernard fils, à Sailljr^
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t d 'ïju f 

iuin j'y ai été avec mon mari 
' ' i > : : .A .lu l 'oc eau, nous avons 
soir. Après avoir jjuisé de 
du puits et mis le crochet. ^ S»'"y„ 

La femme Deburos, femme de ménage 

au puits de Buignet; j'y ai puisé pour 

0 
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I* ''?ur_"avaït, dit-on, trouvé les galoches de Levillain fils. 
^Buignet m'a montré près de la haie de l'enclos une 

P^^jtaussi qu'une autre place avait été désignée par un 

"
u
"

e
 ^Dstombant dans le puits a dû produire, eu égard à 

V «lion des lieux, un bruit fort étendu. En effet, il y a 
la dispo» vallon et les sons se trouvent fortement ré-
là une espèce « 

porLUtes.
 (g
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 propriétaire à Sailly : Le 25 juin, 

f heures, le père Levillain vint tirer de l'eau à mon 
,

ers
 iien ^ i>j

ns
tant même, et il s'écria : « Mon Dieu! 

^"'fiii pst dans le puits, quel malheur. » Je lui demandai 
SÏnttl le -vatt ' il me dit : Mais je vois là ses galoches 

Mais il n'est pas possible qu'il se soit jeté à 
h

 lul
//porfe paraît encore fermée. J'ai alors regardé dans le 

'^î'.t je a'ai rien vu. 
P". femme Gomard étant survenne a dit à Levillain père 
!f ■ si vous n 'aviez pas so.iffert Hénocque chez vous, ça ne 

t pas arrivé; c'est bien certainement lui qui en est la 
^"e Je n'ai pas vu Levillain père regarder dans le puits. 
J'avais remarqué ces galoches déposées dans l'enclos du puits, 
«« sept ou Mît heures du matin, mais je n'y avais pas fait 
autrement attention ; j'avais pensé qu'elles avaient été laissées 
là par un ouvrier. La po.-ition que les galoches occupaient 
ne me permettait pas de penser que Levillain fils s'était dé-

chaussé avant de se jeter dans le puits. La porte était rappro-
chée contre la membrure, je l'ai ouverte moi-même, ce n'est 
pas Levillain qui l'a ouverte. Personne ne peut aller au puits 
Lis que je le sache, et personne n'y était venu le matin, j'en 

suis très certain. 
Levillain père prit les galoches et se retira. Je croyais qu'il 

allait revenir avec les personnes de sa maison ; j'étais très 
inquiet. Il ne revint pas. Je fus obligé d'aller le chercher. Une 
heure s'était écoulée depuis notre première rencontre, et seul 
j'avais eu à m'occuper de tout, car Levillain père ne s'était 
occupé de rien. Je demandai à Levillain père ce qui l'avait re-
tenu chez lui, il me répondit qu'd avait soigné ses vaches. 

Levillain père, interpellé par M. le président relativement 
aux diverses circonstances et aux différens faits rapportés par 
le précédent témoin, reproduit en partie les réponses déjà 
consignées dans son interrogatoire, et spécialement ses ré-
ponses par rapport à la scène du soufflet entre Levillain fils 
et Hénocque. 

M. le président à Hénocque : Qu'avez-vous à dire sur ce 

que vous venez d'entendre? 
Hénocque : Mais je n'ai rien à dire. Quant à ce que déclare 

mon beau-père, que sans lui j'étranglais mon beau-frère, ça 
n'est pas. Il a perdu le souvenir ou bien il y a une autre cause, 
je ne sais laquelle. 

M. le président, à la femme Hénocque : avez-vous quelques 
observations à faire? 

Femme Hénocque : Il y a un fait inexact dans la déclara 
tion de Buignet. 11 prétend que j'ai dit que mon frère était 
venu au souper, c'est au dîner que j'ai dit et non pas au 
souper. 

M. le président, à l'accusée : Trois témoins déclarent posi-
tivement le contraire, 

M' Saudbreuil : M. le président voudrait-il demander au té-
moin Buignet quels étaient les sentimens de la femme Hénoc-
que pour son frère? 

Le témoin Buignet : Je n'en sais rien personnellement. 
M* Saudbreuil : La déposition écrite du témoin constate 

ceci ; le bruit public, c'est que la femme Hénocque était très 
uienavtc son frère. 

L'audience continue 

» Attendu que lesdits articles insérés,He premier dans le nu-
méro du 18 février dernier, du journal la France théâtrale, 
commençant par ces mots : « Un critique célèbre », et finis-
sant par ceux-ci : « Un critique marié ; » le deuxième, dans 
e numéro du 21 février du journal le Corsaire-Satan, com-

mençant par ce3 mots : « Voici la grande nouvelle, » et finis-
sant par ceux ci : « Ce qui l'empêchait d'y voir; » et le troi-
sième, dans le numéro du 22 février du journal le Furet, 
commençant par ces mots : t On parle tout bas, » et finissant 
par ceux-ci : « Marié lui-même; complication, » contiennent 
l'imputation de faits qui, en attaquant Janin dans ses affec-
tions les ptus chères et les plus légitimes, sont de nature à por-
ter atteinte à son honneur et à sa considération ; 

Que, par conséquent, l'imputation de ces faits, dont les 
prévenus eux-mêmes ont reconnu la fausseté à l'audience, 
réunit tous les caractères de la diffamation ; 

» Attendu que Laurent, Puech dit Rosny et Delaboullaye, 
en leur qualité de gérans desdits journaux, doivent supporter 
toutes les conséquences des articles qui y ont été insérés : 

» Attendu, à l'égard de Lepoiteviu Saint-Alme, rédacteur 
en chef du journal le Corsaire Satan, qu'il résulte des débats, 
et notamment des explications données par Laurent que Lé-
poitevin Saint-Alme a fait lui même insérer dans ce journal 
l'article incriminé, et concouru sciemment à la diffamation 
dont se plaint Janin; 

» Qu^ainsi lesdits Laurent, Puech dit Rosny, Delaboullaye 
et Lepoitevin Saint-Alme se sont rendus coupables du délit 
de diffamation, prévu et puni par les articles 1 er , 13 et 18 de 
la loi du 19 mai 1819; 

■ En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés, 
» Attendu que, par les faits qui viennent d'être établis, les 

prévenus ont tous causé à Janin un préjudice, quoique dans 
des proportions différentes, résultant de la plus ou moins 
grande publicité de leurs journaux ; 

« Qu'ils lui doivent réparation de ce préjudice, et que le 
Tribunal a lesélémens nécessaires pour l'apprécier; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal, vu l'article 18 de la loi du 19 mai 1819, 
» Condamne Lepoitevin Saint-Alme à huit mois d'empri-

sonnement et 1,500 francs d'amende; 
» Laurent à six mois d'emprisonnement et 1,000 fr. d'a-

mende ; 
» Puech dit Rosny à six mois d'emprisonnement et 1,000 

francs d'amende ; 
» Delaboullaye à trois mois d'emprisonnement et 500 fr. 

d'amende ; 
» Les condamne, en outre, même par corps, à payer à Ja-

nin, à titre de dommages-intérêts, savoir : 
» Laurent et Lepoitevin Saint-Alme, solidairement, 10,000 f.; 
» Puech dit Rosny 2,000 fr., et Delaboullaye 1,000 fr.; 
» Ordonne la suppression de tous exemplaires des numéros 

incriminés qui pourront être saisis; 
» Ordonne que le présent jugement sera inséré par extraits, 

contenant les motifs et le dispositif, aux frais des condamnés, 
dans les trois journaux dont il s'agit, le Corsaire-Satan, la 
France Théâtrale et le Furet de Parts, et, en outre, dans 
quatre journaux de la capitale et deux journ iux des départe-
mens, au choix de Janin ; 

i Condamne Laurent et Lepoitevin Saint-Alme, solidaire-
ment, aux dépens en ce qui les concerne ; 

■ Condamne Puech dit Bosny et Delaboullaye aux dépens 
chacun en ce qui le concerne; 

> Fixe la durée de la contrainte par corps à trois années 
contre Laurent et Lepoitevin Saint-Alme, et à deux années 
contre Puech dit Rosny et Delaboullaye. » 

M. Martin (du Nord), garde-des-sceaux, ministre de la 

justice et des cultes, membre de la Chambre des dépu-

tés, graud'eroix de l'ordre royal de la Légion-d'Honneur, 

vient de succomber à la maladie dont il avait ressenti, il 

y a trois mois, les premières atteintes. Il est mort, ce 

matin, au château de Lormoy, proprié'.é de M. Paturle, 

pair de France. 

Dans le cours de la séance de la Chambre des dé-

putés , M. le président Sauzet a donné lecture à la 

Chambre de la lettre suivante de M. le maréchal prési-

dent du conseil : 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS («• chambre). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 12 mars. 
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Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire part de la triste nouvelle que M. 

Martin fils vient de nous donner, en nous annonçant la mort 
de son père, garde-des-sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, décédé à Lormoy près Paris, ce matin à deux heures et 
demie. 

Recevez, etc. 
Signé maréchal DUC DE DALMATIE. 

Après avoir donné lecture de cette lettre, qui a causé 

sur tous les bancs de la Chambre une impression doulou-

reuse, M. le président s'est exprimé ainsi : 

C'est au milieu de l'exercice de ses hautes fonctions publi-
ques, si fécondes en travaux et en épreuves, que vient de s'é-

teindre la vie d'un collègue éminent, que le Roi appela deux 
fois dans ses conseils, et que vous avez tant de fois honoré 
par les dignités parlementaires. 

Personne ne peut se défendre d'une douloureuse émo-
tion en le voyant, encore dans la force de l'âge, arraché à 
l'éclat du pouvoir, à l'affection de ses amis, à toutes les dou-
ceurs de la famille qu'il était si digne de goûter. 

Je ne doute pas que les regrets de la Chambre ne s'unis-
nent aux miens pour l'honneur <le sa mémoire et la consola-
tion de sesenfans. (Assentiment général). 

J'annoncerai à la Chambre le jour et l'heure des obsèques 
aussitôt que j'en aurai été informé. 

nombre de lettres contenant des expressions que nous 

devons nous abstenir de répétér. Les destinataires ont vu 

dans l'envoi de ces lettres missives les délits d'injures et 

de diffamation. Ils ont porté plainte, et M. le colonel Bu-

choz-11 il ton a été condamné à un mois de prison et à 1 ,000 

francs de dommages-intérêts. 

Le colonel a fait appel de ce jugement. Il se défend 

lui même. Les plaignan3 sont assistés par M* Huard, 

avoué à la Cour. 

Pour nous conformer à la loi, nous devons nous bor-

ner à dire que, sur les réquisitions de M. l'avocat-géné-

ral de Thongny, la Cour a confirmé le jugement de pre-

mière instance. 

— Un homme, jeune encore, mais privé de la vue, 

comparaît devant le Tribunal correctionnel (7' chambre), 

prévenu de mendicité. 

Aux interpellations de M. le président, il répond : 

« A l'âge de dix-huit ans je me suis engagé, j'ai été in-

corporé dans un bataillon eolonial et envoyé à la Guade-

loupe. Le climat a affaibli ma vue, je suis devenu incapa-

ble de continuer mon service, on m'a réformé et renvoyé 

en France. Je croyais que le ciel de la France me fortifie-

rait la vue, j'étais encore jeune, et mettant mon espoir 

dans l'avenir je me suis marié. Je me suis bien repenti 

depuis d'avoir associé une femme et des enfans à ma mi- ! 

sère, car elle a été grande. 

^ «Quelque temps après mon mariage, je suis devenu tout-

à-fait aveugle, et tous les médecins déclaraient que je ne 

recouvrerais jamais la vue. Je l'avais perdue au service 

démon pays, j'ai cru que j'avais des droits à demander 

une pension. Je me suis adressé au ministère de la guerre, 

mais oa ne me répondait pas, ou ou me disait que je n'a-

vais pas assez de service. Bien desannées se sont passées 

ainsi, pendant lesquelles j'ai eu sept enfans ; il fallait ks 

nourrir, je me suis fait musicien dans les rues. Bientôt je 

serai plus heureux ; j'ai deux garçons sous les drapeaux, 

les autres sont élevés et travaillent, le ministère de la 

guerre m'accorde 260 francs de seours par an : aussi je 

ne courrai plus les rues, et j'espère avoir du pain assuré 

pour le reste de mes jours. » 

M. le président : Puisque vous recevez un secours de 

260 francs, vous ne devriez plus mendier. 

Le prévenu : Il n'y a que cinq mois que ce secours 

m'a été accordé ; il ne m'a pas encore fait beaucoup de 
bien. 

Ce récit, fait avec un ton de franchise et de vérité, est 

appuyé par les larmes de diux femmes, qui conjurent le 

Tribunal de leur rendre leur mari, leur père. « J'ai été 

malade dix-huit mois, dit la femme, mais aujourd'hui je 

suis forte, et j'aurai soin de lui. » 

« Et moi, dit la jeune fille, je sais mon état, je travail-

lerai pour mon père. » 

En présence d'une infortune si grande et si honorable, 

le Tribunal se hâte de prononcer la mise en liberté du 

pauvre aveugle. Des gens charitables seront heureux d'ap-

prendre que Louis -Àrnable Aubrée demeure quai d'Or-
say, 45. 

— La fille Dericquebourg, demeurant rua de la Fon-

taine-Molière, comparaît aujourd'hui devant le Tribunal 

de police correctionnelle sous la prévention d'avoir excité 

et favorisé la débauche de jeunes filles mineures, au nom-

bre desquelles se trouve sa propre sœur. 

Conformément aux conclusions sévères de M. l'avocat 

du Roi Sail'ard, le Tribunal condamne la fille Dericque-

bourg à treize mois de prison et à 50 francs d'amende. 

— Un jeune homme, qui avait été surpris volant une 

cuiller d'argent chez un des restaurateurs à prix fixe de 

la rue de l'Arbre-Sec, ayant réussi à gagner la rue, fuyait 

dans la direction du Pont-Neuf, lorsque, se voyant serré 

de près et sur le point d'être arrêté par ceux qui le poursui-

vaient, il prit la résolution désespérée de se jeter à la ri-

vière. Des bateliers s'étant mis aussitôt à la recherche de 

ce malheureux, que le froid avait saisi, et qui avait perdu 

connaissance, ont pu le repêcher au moment où, un peu 

avant d'arriver à Tégoût du Louvre, il reparaissait à la 

surface. 

Les premiers soins lui ont été donnés au bateau des 

blanchisseuses du quai de l'Ecole, et lorsqu'il a été en-

tièrement rtmis, on l'a conduit au dépôt de la préfecture 

de police. 

cette fois seulement, dans le3 meilleurs morceaux du réper-

toire italien. 
S'adresser pour les stalles, à la salle Ilerz et au rhéâtre-

Italien. 

— D* touales journaux qui s'adressent au jeune âge, il n'ea 
est pas que I* public ait accueilli avec plus de faveur que l'E-
toile de la Jeunesse. L* mérite des écrivains qui concourant a 
sa rédaction, le choix des matières dont il traite, la modicité 
d* son prix expliquent suffij»mment la vogue dont il jouit. — 
C 'est le journal de la famille. Toute famille voudra le voir 
dans les mains de ses enfans. (Voir aux Annonces d'hier.) 

— Les progrès da la chimie nous ont dotés d'une foule de 
cosmétiques, sans nous en avoir encore fourni un capable de re-
médier à toutes les affections des cheveux et du cuir chevelu. 
La Pommade acalvitienne de M. OBERT , homme spécial dans 

cette partie, ne laisse plus rien à désirer sous ce rapport. Il 
n'est pas de maladie des cheveux, quelqu'invétérée qu'elle soit, 
qui résiste à l'effet de ce nouveau spécifique. (Voir aux An-

nonces d'hier.) 

—M. D'ARBOVILLE , unde nos plushabiles dentistes, déjà si con-
nu par les progrès qu'il a fait faire à son art, obtient tous les 
jours les plus heureux résultats par la vapeur d'éther appli-
quée à l'extraction des dents (sans la plus petite douleur). M. 
d'Arboville est visible de dix à cinq heures, 11, rue Thiroux-

d'Antin (cette rue fait suite à celle Caumartin). 

SPECTACLES DU 13 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Don Juan, un Coup de lansquenet. 
OPÉRA-COMIQUE. — Alix, Ne Touchez pas à la Reine. 
ITALIENS. — Norma. 
ODÉON. — 

VAUDEVILLB.— Trois Rois, le Fantôme, En Carnaval. 
VARIÉTÉS. — Les Vieux Péchés, Gentil Bernard. 
G-ÏMNASS. — Irène, le Phare de Bréhat, Geneviève. 
PALAIS-BOYAL. — Une Fièvre brûlante, un Bouillon; Amour. 
PORTS-SAINT-MARTIN. — Don César de Bazan. 
GAITÉ. — Bertram le Matelot. 
AMBICU. — La Closerie des Genêts. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — La Bévolution française. 
COMTE. — Marie, le Monte-Cristo de la Jeunesse. 
FOLIES. — La Planète, Bal et Bastringue. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitation et concerrts àJ8 h. 

ATJDXKNCE DES ©KÎÉS3. 

Part*. 

Mlltjnv Etude de M« Yves PRKSCHEZ , avoué à Paris, rue Saint-
iHAltlUn Honoré, 317. — Vente sur licitation, en l'audience des 
criées du Tribunal de première instance de la Seine, au Palais-de-Jus-
tice, à Fari», une heure de relevée, le mercredi 24 mars 1847, 

D'une Maison sise à Paris, rue du Chantre, n, 19 (quartier Saint-Ho-
noré), 

Produit brut, 1,800 fr. 

Mise à prix, plus le service d'une rente viagère de 400 fr., 18,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 

A M" Prescheï, avoué poursuivant, dépositaire des litres, rue Saint-
Honoré, 317. (5559) 

Versailles. 

WlTCAVr Etude de M» LECLERE , avoué à Yesailles, 12, rue de la 
lUAiljUll Pompe. — Vente en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance, séant à Versailles, au Palais-de-Justice, place 
des Tribunaux. 

En un seul lot, 

D'une Maison, cour, jardin et dépendances, située à Versailles, rue 
de Mademoiselle, 9. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 25 mars 1847, heure de midi. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens et les conditions de la vente : 
A Versailles, 1° à M« Leclère, avoué poursuivant, rue de Mademoi-

selle, 9 ; 

2» à M« Manuel, avoué, rue Hoche, 18. 

Et sur les lieux pour les voir. (5582) 

Troyes (Aube.) 

USINE ET MAISON DE MAITRE KE&r-
voué à Troyes, rue du Bourg-Neuf, 14. — Vente aux enchères, 1» d'u-
ne belle Usine, tout nouvellement montée à neuf, sise à Troyes, lieu 
dit les Moulins de Bruley, dans laquelle sont établis des moulins à fa-
rine, composés de six paires de meules, cinq bluteries garnies dé leurs 
ferremens et accessoires, etc. 

Ces moulins sont mis en mouvement par une roue en fonte, fer et 
bois de cinq mètres vingt-sept de diamètre, alimentés par la Seine; 

2" d'une Maison de maître avec jardin et dépendances, sise au même 
lieu, sur la mise à prix de 75,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le 19 mars 1847, à midi précis. (5594) 
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CHRONIQUE 

PARIS , 12 MARS. 

— La Cour de cassation tiendra une audience solen-

nelle le mardi 23 mars, pour juger une question impor-

tante en matière de douane. M. le procureur-général 

Dupin portera la parole. 

— MM. Charles Berriat-St-Prix et Alphonse-Bertrand 

Lefebvre, nommés, le premier substitut au Tribunal de 

première instance de P;iris, et le deuxième juge-suppléant 

au Tribunal de première instance d'Etampes, oni prêté 

seiinetit à l'audience de la 1" chambre de la Cour royale. 

— Un homme qui a eu son jour de gloire et de popu-

larité, dans un moment où, comme il le dit lui-même, le 

peuple était souverain, où il n'y avait d'autre autorité que 

celle des hommes qui s'improvisaient chefs de leur pro-

pre mouvement, le colonel des volontaires de la Charte, 

Buchoz-Hilton, s'asseoit devant la Cour royale (appels 

correctionnels), comme appelant d'un jugement qui l'a 

condamné à un mois de prison et 500 francs de dom-

mages-intérêts pour diffamation. Le costume excentrique 

du colonel Buchoz-H.lton, ses prétentions à une pose 

historique et sculpturale, son langage qui rappelle les 

harangues tribunitb nnes des anciens prévenus politiques, 

excitent assez vivement la curiosité de l'auditoire. Le co-

lonel, revêtu d'un habit, d'un gilet et d'une cravate genre 

conventionnel, porte un pantalon gris orné d'une bande 

rouge à boutons de cuivre d'un effet fort singulier. C'est 

bien là le costume d'un capitaine de volontaires. 

Après avoir formé les deux régimeas qui lui ont coûté, 

dit-il, plus de 150,000 francs, le colonel, voyant un gou-

vernement régulier s'établir, abdiqua, et comme Sylli 

prit sa retraite. Cincinnatus, triomphateur, revenait a la 

charrue : s'il faut en croire la biographie, le colonel Bu-

choz Hilton, rentrant dans la vie civile, se fit chevrier 

près de Montmartre. Malgré la simplicité de cette existen-

ce, digne des temps antiques, M. Buchoz ne prospéra 

point; de son aveu, il lit de fort mauvaises affaires. 

C'est àl'occasion duterrain sur lequel paissaient ses chè-

vres et de sa faillite, que M. Buchoz Hilton a adressé à un 

M. Baudot et à un honorable officier ministériel un grand 

— GRAND-DUCHÉ DE HESSE-DARMSTADT (Darmstadl), le 8 

mars. — Dans la nuit d'avant-hier à hier, un vol hardi et 

d'une valeur considérable, a été commis dans le palais 

du prince Charles, en notre capitale. 

Les objets volés sont six flambeaux en or, un grand 

gobelet en or, un service à café en argent, et une corbeille 

en or, ornée de pierreries. On estime la valeur de ces ob-

jets à la somme de 300,000 florins (750,000 francs). 

La police a sur-le-champ mis ses agens en campagne, 

et l'on a déjà découvert chez un colporteur juif, deux des 

flambeaux en or dans une malle, et le gobelet d'or enve-

loppé de ficelle de manière à former une espèce de pelote. 

INTENDANCE GÉNÉRALE DE LA LISTE CIVILE. 

Direction des Musées royaux. 

AVIS. 

Les opérations du jury appelé à examiner les ouvrages pré-
sentés pour l'Exposition del847, n'ayant pu être terminées avant 
le 6 mars, le directeur des Musées royaux, après avoir pris les 
ordres de M. l'iniendant-général de la Liste civile, a l'hon-
neur de prévenir le public et MM. les artistes, que l'ouverture 
du Salon qui devait avoir lieu lundi prochain, 15 mars, est 
remise au lendemain mardi, 10 mars, à onze heures du ma-
tin. 

Suivant l'usage, les salles et galeries de l'Exposition seront 
momentanément fermées le lundi 12 avril, pour rouvrir le di-
manche suivant, 18 avril, et la clôture définitive du Salon aura 
lieu le lundi 17 mai, à quatre heures après midi. 

— Le théâtre du Gymnase vient de mettre à l'étude une nou-
velle pièce en deux actes de M. Scribe, qui a pour titre pro-
visoire, le Bonheur d'être aimé. Le principal rôle sera rempli 
par M Ile Melcy. 

— Willmers, le célèbre pianiste norwégien, dont l'Allema-
gne, l'Italie et l'Angleterre ont tour à tour admiré le talent 
merveilleux, doit se faire entendre une seule fois cet hiver à 
Paris; il donnera un concert le 20 de ce mois, chez Erard, et 
jouera cinq morceaux de sa composition. Willflitrs partira 
pour Londres aussitôt après son concert. 

— Le mardi soir 1G mars, salle Herz, aura lieu l'un des 
plus beaux concerts de la saison, celui de M'"" Ivreins-d'Hennin, 
notre dramatique cantatrice par excellence, qui s'est adjoint 
la gracieuse coopération de M"" Lefébure-\Vely, élève privilé-
giée de M me Damoreau. On y entendra pour la première fois 
cet hiver notre célèbre pianiste Dœhler. Nos grands artistes 
Géraldy et Alard, ainsi que MM. Ivveins et Leféburc, concour-
ront au programme de cette belle soirée musicale, qui sera 
terminée par les chansonnettes de Levassor. — S'adresser pour 
les billets, au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne. 

— C'est mercredi prochain , à deux heures, salle Herz, 
qu'aura lieu le grand concert de M. Galli, qui sera, sans con-
tredit, un des plus beaux de la saison, et auquel tous les vrais 
amateurs de bonne musique ne manqueront pas d'assister. 
Lablache, Mario, Cellini. Taglialico. M",,s Grisi, Persiani, M. 
Brambilla, P. BrambilJj^TXorf)â>vs 'y feront entendre, pour 

MAPPEMONDE-BALLON ir^rtf-
quelle est gonflé--, la forme sphérique, et présente une circon-
férence de trois mètres et demi. 

Cette admirable invention facilite beaucoup l'étude de la -
géographie; elle est déjà adoptée par un grand nombre da 
chefs d'institution. 

Elle a été agréée par S. A. R. Mgr le comte de Paris. 
Chez Victor Longuet, fabricant de papiers, rue des Coquil-

les, 2. 

MÊME MAISON . Spécialité pour la fabrication des REGISTRES 

de commerce, banque, chemins de fer, assurances et admi-
nistrations de tous genres. 

Copies de lettres, en papier sans colle, sans le secours de la 
presse, 500 folios, prix 3 fr. 80 c. 

Les mêmes de 1,000 folios 7 50 

Registres au poids pour exportation, le kil. 2 20 
Papier fleurette, la rame 4 à 5 » 

Coquille surfine, à lettres in-4°, la rame. . i 90 
Poulet de coquille, d° 2 45 
Enveloppes superfines glacées, le mille avec 

boîtes g „ 

DESTINÉ AUX MAITRESSES DE MAISON, 
CHEFS DE CUISINE. — Le Traité de l'entremet sucré chaud, par 
M. Plumerey, chef des cuisines de la maison de M. le baron 
James de Rothschild, brochure in-8°, 2 fr. — Se trouve à la 
librairie, rue Sainte-Anne, 55, à Paris. 

VICOMTE DE BOTHEREL. ™^
0̂
Ziï 

comptant, afin que ceux qui paient bien ne paient pas pour 
ceux qui paient mal. — Point de comptes de bouteilles pour 
ne pas avoir cent commis en campagne, etc. C'est à ces condi-
tions-là seulement qu'il est possible de livrer les meilleurs vins 
à des prix modérés. Prière donc de donner des ORDRES en cas 
d'absence et de se conformer à une règle qui, : pour ne blesser 
personne, doit ètre générale. — ESSAYEZ ET JUGEZ . Rue 
Neuve-Vivienne, 49. 

t ITTO L'affluence des Anglais et autres étrangers dans la ca-
AVla. pitale est considérable. Le journal anglais le Messen-
ger, publié à Paris depuis tant d'années et si répandu en 
France et à l'étranger, offre un moyen de publicité des plus 
avantageux. On peut y faire insérer toutes espèces d'annon-
ces qui sont traduites en anglais sans frais. 

Les bureaux sont rue Vivienne, 18. 

PFNT MIT T T rDilirC! à la Personne dont les cors et 
liJjll l lUlliliU lAAlllit) ognons résisteraient au nouveau 
remède de GERVAIS, chirurgien-pédicure du roi des Belges, 
fixé à Paris, rue CROIX-DES-PETITS-CHAMPS , 22, au \". Prix : 
1 fr. 23 c. le rouleau avec la brochure. (On expédie.) 

L'EAU CHANTAL , nouvelle-
ment perfectionnée , «t 

seule approuvée par la chimie, teint à la minute, en toutes 
nuances et pour toujours, les cheveux et la barbe. — Prix' 
avec garantie, 0 fr. — Magasin, rue Richelieu, 67, porte co-
chère, à l'entresol. (On expédie.) 

PLUS DE CHEVEUX GRK 

Â l K ÇVï DUTTIF FABRI
«

UK DE
 COLS-CRAVATES dont les 

LA uILmiUIl. bords ne s'usent ni ne déteignent, 
par un procédé dont les propriétaires de cet établissement 
ont seuls le secret. — Rue Lepelletier

(
 9. 
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L'ARCHE SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ : BOULE TARD DES ITALIENS , 1 ET 3, 

INONDATÎQ 
»ea FifHTM, de* Ktvlèrta, des l'orrenN, de*

 K

r»ndg et petits Ruisseaux , contre les Pluies torrentielles, sur les f^^lf\^^^\^J^^^J^ ^
w

»"»Ke 
Appareils hydrauliques, et contre les Risques de Navigation intérieure, " Cor

P
s des «ateau, et leur ™,o,„«

B
e, ̂  

Hé à t„ racine ae tout Sociétaire mort par suite aes Inanition* 

Il EI .P «./.^ . ,.m„itA,de»taUtre8 . Les statuts <k L'ÂRCBE ét^ltoent un X'îîïîî-^^r^Sf.y™?^? i'îf •?»™'il^t.?!2*!^^r,',le- Par 

L'ARCHE garantit en outre une indemnité 

Cette Société est administrée par un conseil de surveillance et par un directeur central chargé de faire exécuter ses décisions. Elle est dirigée I demnités de sinistres. Les statuts de ̂ «JJVJ dominai* fournira dës sommer suffît IP »
U

,'itr
U

f
 le

 . 
dans les départemens par 25 directeurs divisionnaires et soumis au contrôle d'un comité de surveillance composé des plus forts sociétaires. Les coti- ciété, l'ensemble des contrées concourant à U ré parât™ * à donné? ,

Un

" 
salions sont fixes et déposées dans les caisses des receveurs généraux, d'où elles ne peuvent être retirées que pour servir à la répartition des in- et proportionnée à la perte. L'histoire des inondations démontre positivement que rarement deux bassins sont inondés à la"*,

 Un

* 

M. le baron AcnwBD, pair de France, lieutenant-général, grand'eroix 
de la Légion-d'Honneur, président. 

M. ARNOUS-DESSAULSAYES , vice-amiral, grand-officier de la Légion-
d'Honneur, vice-président. 

M. le baron DE GALBOIS , lieutenant-général, grand-offleier de la Lé-

gion-d'Honneur, vice-président. 

M. GIROUD DE VIILETTE , avocat à la Cour royale de Paris, secrétaire, 
M. le comte DE SCHRAMM , pair de France, lieutenant-général, grand'' 

croix de la Légion-d'Honneur. 

M. le comte DE LA GRANGE , pair de France, lieutenant-général, grancl-

nffleier de la Légion-d'Honneur. 
M le comte DE RBMIGNY , lieutenant-général, aide-de-camp du Roi, 

»rand officier de la Légion-d'Honneur. . 
M.

D

CROSSE , propr., ancien avoué au Trib. civil de 1» mst. de la Seine. 

H. PELLION , aneien rece\eur des Dnances. 

M. SAINT-ELME PETIT , adm. de la C» 

sailles (r. g.), ancien élève de Péc7polv
t
e

0

<

)
^

miri de
 fera, i> 

M. QBÉTIL , chef du contentieux duQ'! <*■ de* V
 ïv 

bourg, chevalier de la Légion-d'Hon^?"
1 de * pJ^V? 

M. RRANDON , propriétaire. ' ^St?
1 

IDirecteur central, M. A. Vossler, armateur ; sous-directeur, Itï. E. GASHOLPHE. '— S'adresser dans les départemens, à MM. les directeurs, et dans les arrondissemens, à MM. les sous-directe
Ura

, 

MM. les actionnaires de la compagnie gérante de la Caisse Paternelle, 
établissement d'associations mutuelles sur la vie, sont convoqués en as-
semblée générale, au siège de la société, rue Richelieu, 110, pour le 
mardi 30 courant, à sept heures du soir, à l'effet d'entendre .le rapport 
du directeur sur les opérations de l'année 1846 ; d'arrêter définitive-
ment les comptes de cet exercice, préalablement examinés par le con-
seil de censure et en donner décharge, et de procéder au renouvellement 
partiel du conseil de censure, conformément à l'article 20 de l'acte de 
société. 

BAZAR PROVENÇAL, 
4 i bis, boulevartde la Madeleine, iOi, rue du Bue. 
, Établissement modèle , enté sur la vieille loyauté de nos 

pères, fondé par M. AVMFS DE MARSEILLE , et où se trou-
vent réunies avec les Huiles d'Aix, sa spécialité, toutes 
les denrées de la Provence dans leur pureté natale, sans 
mixtion aucune, ce qui par le temps qui court offre une sin-
 gularité qui semble tenir du prodige : O lempora ! Omorett 

néoMSS*: épurée, parfumée, à la violette des champs agrestes de Mar-
seille. Son efficacité pour calmer la toux, jointe a la suavité du parfum qu'elle 
répand dans la bouelic en s'y fondant, l'a placée au plus haut degré de tous 
les calmants et adoucissants. 11 est aujourd'hui de bon ton parmi les gens bien 
élevés d'offrir une pincée de réglisse méridionale parfumée par î'essence de la 
modeste fleur, qui, malgré tous les soins qu'elle prend de se cacher, se laisse 
découvrir par son agréable bouquet. — A 50 centimes la boite. 
s> u s : Ht: CtUMAtJVK, en botte de s bâtons, 50 t. ; de 10 bâtons, 
4 fr.; de 21 bâtons, 2 fr.; et au Ut., 5 fr. — C'est encore a l'établissement du 
Bon-Vieux-Temps qu'il était réservé de reproduire cette Pâte de Guimauve, 
si efficace et si renommée pour arrêter un rhume naissant et guérir les plus 
invétérés. C'est ainsi qu'après avoir fait le tour du cercle et rencontré uno 
multitude infinie de pâtes sous des noms divers, provenant toutes du règne 
animal, on revient au point de départ: JLA PAIE m: (il lMAl Vï. 
On a compris que ce végétal, adoucissant et béchique, transformé en bon-
bon, avait plus de vertu à lui seul pour guérir un rhume que tous les autres 
spécifiques réunis. 

CLASSE 1846. 
Par MM. D UCHASTAING, SOUTT IT C», rue de la Sourdière, 31. — Cette maison, fondée en 1826, se recommande aux familles par 

les antécédens les plus honorables, et par les prix modérés auxquels elle a réduit cette année ses assurances. 

SSStttlJBSS 

DB 

représentants 

pour 

LA PROVINCE. 

MATERNELLE 
1,200 FRANCS 

20,000 FRANCS 
par an 

D'APPOINTEMENS. 
Associations mutuelles pour toute la France. 

CAPITAL SOCIAL : U?l MILLION. 

Demande un représentant dans chaque chef-lieu d'arrondissement : Appointements fixes I 200 fr. 
par an; un intérêt dans les affaires qui peut s'élever à 4,000 fr. annuellement. 

HUIT FUÎMES seront accordées aux HUIT représentans qui auront fait le plus d'affaires, relati-
vement à la population de leur circonscription, Paris excepté. Les primes seront de • la I'« 15 000 f.; 
la 2e 42,000.; la 3« 10,000 fr.; la 4e 8,000 fr.; la 5« 6,000 f.; la 6« 4,000 f.; la 7o 3,000 f.; la 8e 2,000 fr, 
Il estclair que le représentant qui aura mérité la crémière prime aura gagné 20,000 f. dans son année, 

S'adresser, pour toute demande d'emploi - au directeur gérant de la Maternelle, 171, 
rue Montmartre, à Paris. [Toute Mire non affranchie sera rigoureusement refusée). 

A LOUER 
U1V 

JOLI APPARTEMENT 
Vjnnt 5 croisées d* façade 
sur la rue jV've - Vivienne, 
près le Boulevard. 

PRIX: 1,500 FR. 
^adresser au 3% rite 

fflwe-Vivienne •> 53» 

DU 

VERITABLES PILULES 

D! BLAUD 
CONTRE LES 

PALES COULEURS 
Depuis un grand nombre d'années, les plus célèbres praticiens constatent 

chaque jour l'efficacité de ces pillules, dans le traitement des PALES COU-

LEURS, PALPITATIONS, faiblesses, et dans toutes les maladies qui dépendent 
du tempérament lymphatique. 

Dans une séance de l'Académie roya'e de Médecine, M. DOUBLE, son pré-
sident, a déclaré qu'il avait reconnu à ce médicament, depuis 35 ans qu'il 
exerçait la médecine, des avantages incontestables sur tous les autres 
ferrugineux, et il a affirmé que nulle préparation ne pouvait être mise 
en balance avec les PILULES de BLAUI). 

Ces pilules, préparées sous les yeux de l'Auteur, et selon sa VERI-
TABLE FORMULE, par M. 1SLAU1), son neveu, pharm., ne se vendent)' 
qu'en bottes carrées revêtues de la signature ci contre. — PRIX de la| 
botte de 200 pilules argentées : 5 fr.; celles de 100 pilules, 3 fr. 

Dépôts aux pharmacies : rue St-Merry, 12; place de la Croix Rouge,! 
36; rue de la Cnaussée-d'Antin, 52; rue Montmartre 136, et dans toutes \ 
les' villes de France et de l'étranger. 

CHEMIN DE FER DE MONTEREAU Â TROYES. 
Le Conseil d'Administration a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que le versement du huitième dixième, soit 50 fr. par aclion, aura lieu 

le 1
er

 avril prochain. Ce versement, aux termes de l 'article 10 des statuts, sera constaté sur les litres provisoires qui devront être déposés au siège 
de la Société, rue d'Anlin, 14. 

L'intérêt, à raison de 5 pour 100, sera dû et exigé pour chaque jour de retard, à partir du 10 avril. 
On délivrera, dans les bureaux de l'Administration, des bordereaux de versement. 

LA CONSERVATION DE L'HOMME 

PUISÉE DAMS LA SCIENCE HERMÉTIQUE , 
OU L'ART DIVIN DE PROLONGER LA VIE A L'ÉTAT DE FORCE ET DE SANTÉ. 

Nouvelle et facile application des OEUVRES MYSTÉRIEUSES de la nature aux phénomènes de la vie humaine. 

Ouvrage édité sur les manuscrits originaux du chevalier J. DE SAINT-GERMAIN. — Prix : 2 francs 50 centimes. 

L'intérêt qui s'attache a la lecture de ce livre si curieux par lui-même est singulièrement augmenté par les révélations scientifiques qu'il contient. Proclamer 
la possibilité de conserver à tous, quel que soit le sexe ou l'âge, l'assemblage heureux de la FORCE , de la JEUNESSE et de la SASTÉ , ou de leur restituer la 

force vitale usée par les maladies, peut paraître une chose extraordinaire, impossible même ; nous demandons seulement qu'on lise, et la prévention dispa-
raîtra bientôt devant la conviction éclairée par des faits dont chacun peut apprécier la justesse et la sincérité. — Chez M. DE SAINT-GERMADt, au dépôt des 
Oeuvres hermétiques, rue Neuve-des-Capucines, 12. (Sans augmentation de prix par la posie, mais les bons et les lettres doivent être affranchis.) 

SERINGUE-POMPE 
. Dans cet appareil exlrêsifm»m .- . 
'tionnant seul, point d lZ ™lTPh

l dé-

sert de là pointde ri„Sl£|ïït P
8

" 
nirà volonté un jet dee à 7 met s» 1.

 e d ob'f-
toutes les bonne» maisons de Pari, 1,1",' dî

ns 

vinee. Brevetéesaus garantie du gou , „»
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-
-Com.et expo», rue du Terspfj* ^""H 

EXPOSITIONS 

DE L'iiVDVSTniE 
1823 ET 182 7 

VINAIGRE AROMATIQUE DE \^ 

Jean-Vincent B U I.J.Y 
Ce Vinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur > ' 

Cologne et que tant de contrefacteurs cherchent i - Ml>ï *■ 
aujourd'hui le cosmétique le plus distingué et le „i ""'

lw
> ta 

pour les soins délicats de la toilette des daines 11 rafral 1 1
 rec

''
e
'Cii 

fplit la peau à laquelle il rend son élasticité; il enlève 1
 e,W 

S^. et rougeurs , calme le feu du rasoir et dissipe les n,Ll , """«o* 1 
N^J» , rue Satni-Hoiior^ a 

BOTTERIE DE LUXE A PRIX Flïf 
Bernard, Chapuls et WoHèhT' 

4, rue de la Bourse. ' 
Fabricans de premier ordre, se sont fait une réputation n 

travail, qui ne laisse rien à désirer; ainsi, dans leurs maV,
r 

un assortiment complet de chaussures de ville, bals et soirée '
011

 h" 
de cet établissement possède un faible aperçu du travail -5", 1» 1,1 

premier rang de la fabrication ; on peut y aller de confiance 1
 PILTT!

 ' 

n'y seront point surfaits. Les prix sont les mêmes pour loin 1
 él

'"H 
prend mesure sans augmentation.

 ul le
 «10114V, 

Tésicatoires, Taffetas le Pep4
t

. 
SERRE-BRAS à plaque et sans plaque, COMPRESSES «te H'n 

simple, propre, commode et d'un effet toujours régulier sarià ,, f"*^ 
lsors. Pharmacie LE PERDRIEL, 7», faubourg MoiUmartre .1

 eNli
-i 

dans les pharmacies. (Affranchir.) P'itiie, 

23, BOULEV. DES rTM^T 
près les Bams-Chinoi, -\ 1 

PARAPLUIES marquise, H "'"» 

«e.de CAZAL; «BlïS 
cravaches de goût _V"5 
MEDAILLES décernées à Ur,'f 
en 1839 et 184) ■ "•OH, 

Ventes mobilière*. 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M" JACQUIN , huissier, rue des 
Bons-Enfans, 29. 

En l'IIôteldes Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2. 
Le lundi 15 mars 1847, 
Consistant en bureaux, fauteuils, casier, 

gravures, statutttes, livraisons, etc. Au et. 
(5595) 

««•«levés «ouimei-fiale* 

Suivant acte sous signature privée, en 
date du 16 oelobre 1846, enregistré le 17 du 
même mois, par Léger, folio t3, recto, cases 
1 à S, il a été formé entre M. Victor-Emma-

nuel TAM1S1ER , demeurant i Paris , rue 
Crangc-Jiaieiière, 22, et les souscripteurs 

d'actions, une société en commandite par 
actions pour l'exploitation d'un journal hsb-

domadaire portant le litre de : 1a Critique 

musicale. 
Cette société n'a reçu aucun commence-

ment d'exécution par suite dn défaut de 

souscription d'actions. 
Le gérant déclare que ladite société est 

annulée, sans aucun effet pour l'avenir, et 
qu'i! n'y a lieu à aucune liquidation. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur 

d'un extrait des présentes pour faire le dépôt 
cl la publication. 

Paris, i mars 1847. 
Pour extrait. J. MIQIIEL, 

25, rueSte-Aune. (7370) 

D'une sentence arbitrale prononcée en 
dernier ressort par MM. Desboudets, nilhac 

et Dormeuil, le 2 mars 1847, enregistrée, 
centradictoirement entre : 

I. Jean-Pierre-André DAUDÉ, artiste dra-
matique, demeurant à Montmartre, ru» des 
Acacias, 35, 

Et M. Paul-Auguste BOULLANGER, pro-
priétaire, demeurant aussi a Montmartre, rue 
des Acacias, 33, tous deux ci-devant associés 
pour l'exploitation de U salle du théâtre 
Montmartre ; 

Ladite sentence rendue exécutoire par 
l'ordonnance de M. le président du Tribunal 
de commerce de la Seine, en date du 3 mars 

847, enregistrée ; 

Il appert que MM. les arbitres ont dit qu'il 
n'y avait lieu d'ordonner la dissolution de 

la socièlé qui était de droit, qu'ils ont or-
donné la liquidation, et nommé liquidateur 

de ladite société M. STIEGLER, demeurant 
a Paris, rue de Choiseul, 19, auquel MM. les 
arbitres ont donné pouvoir notamment de 

toucher toutes les recettes du Ihéàtre et de 
faire les paiemens nécessaires à la liqui 
dation. 

Pour extrait. E. STIIGLER. (7349) 

D'un acte sous seing privé, en date à Paris 

du 27 février 1847, déposé pour minute i 
M« Moreau, notaire à Paris, le 1" marssui-

Va
jî' appert, qu'une société en commandite 

par actions a été formée entre M. Jacques 

Edmond COUSIN (de Granvillej, fabricant 
manufacturier en meubles, demeurant à Pa-

ris rue Transnonain, 2t et 23, et rue du Ci 
me'tière Sl-Nieolas, 1 tl 3, et tous ceux qui 
adhéreront aux statuts comme simples com-
manditaires en devenant souscripteurs ou 

cessionnaires d'actions. La création de celle 
société a pour but l'exploitation d'un com-
merce d'ameublement par location et par 

vente dont M. Cousin est le fondateur. La 

société sera désignée sous le nom de Com-
oasnie générale d'ameublemens. La raison 
sociale sera COUSIN et C«. M. Cousin, en qua-

lité de gérant responsable, aura seul la si 
«nature sociale. 

Le siège provisoire de la société sera rue 

Transnonain, 2t et 23. 
La durée de la société sera de 99 années, 

oui coruaienceront aussitôt qu'il aura élé 
îlacé un nombre d'actions représentant, y 
compris la souscription du gérant fondateur, 

un capiial de 38i),ouo fr. La société pourra 

<Hre prolongée. 
Le capital social est fixé à 2,500,000 fr. 

divisé en cinq mille actions de 5uo fr. eba 

«une Le capital pourra être porlé à 5 mil-
lions'si le développement des opérations eu 

fait sentir U nécessité. 
Le montant des actions devra être verse 

un cinquième (soit 100 fr.) par chaque ac-
tion dans la quinzaine de la souscription 
l'au re cinquième un mois après, les autres 

cinquièmes ne pouvant être appelés que sui-

vant les besoins delà société, et de manière 

tiu'il y ait toujours un intervalle de deux 
mois entre chaque versement. 

La sociélé est gérée et administrée par 

M cousin, qui est chargé de l'exécution des 
statuts. La surveillance de ses actes sera 
exercée par uu comité composé de sept 
membres nommés et renouvelés par l'assem-

blée générale des actionnaires. 
M Cousin apporte à la socielé i» son 

temps et sa longue expérience des affaires 
d'ameublement, confirmée par vingt années 

de succès; 2» sa clientèle dalMres [à 
vente ou par location ; 3" sa souscription 
uerionnelle de 750 actions, dont les deux 
uremiers cinquièmes se trouvent représentes 

■t couverts par la valeur donnée a la clien-
tèle qu'il apporte à la société , évaluée à 

150 000 francs; , , 
A l'égard des trois derniers versemens des 

actions souscrites par M. Cousin, il s oblige 
de les payer en deniers.au fur et a mesure 

del'apptl qui en sera fait. 
sur ies 750 actions souscrites par M. Cou-

«te 100 no pouveutèlre par lui retirées ou 
négociées pendant tout le temps que durera 

"^Co^in déclare que le chiffre de 380,000 

fr-m'rs exigé pour la .conslilulton de la so-

cîê tefesl atteint; qu'ainsi elle sera constituée 
M nUvemeni à dater du t" mars 1847, pour 

Ihûr le 28 février 1940 II a déclare déplus 

que les statuts contenus en l'acte passé de-

vant M« Moreau, notaire i Paris, le 22 jan-
vier 1847, qui contenaient les bases de la 
même société, intitulée Compagnie générale 

d'ameublemens, doivent être regardés com-
me nuls et remplacés par ceux dudit acte 
sous seing du 27 février suivant. 

Paris, le 12 mars 1847. 

Pour extrait: CGiisisetC». (7374) 

D'un acte sous seing privé, en date à Paris 

du 3 mars 1847, enregistré a Paris le même 
jour, folio 17, recto, case 7, par le receveur, 
qui a perçu les droits, 

11 appert que la sociélé en nom collectif 
formée entre M. Jean-Baptiste ALIX, sta-
tuaire fabricant de bronzes, demeurant â 
Paris, rue Saint-Pierre-Popincourt, 18, et M. 

Louis -Joseph VIELLEV1LLE , horloger et 

fabricant de bronzes, demeurant â Paris, rue 
de Berry, 9, pour la fabrication de bronzt s, 
pour une durée de (rois ans à partir du i" 
janvier 1846, suivant acie sous seing privé, 

en date à Paris du 5 mars 1846, enregistré, 
a été dissoute d'an commun accord à partir 
du l" mars 1847. 

M. Vielleville a élé nommé liquidateur de 
cette sociélé. . 

Pour extrait. Ernest MOREAU, 

avoué de première instance. (73 

Suivant acte reçu par M« De Madré, qui en 
a la minute, et son collègue, notaires à Paris, 

le 3 mars 1847, enregistré, M. Marlin-Ferdi 
nand MOREAU, négociant, et M Thomas 
Frédéric MOREAU , négociant, demeurant 
tous deux à Paris, place Royale, 9, ont dé-
claré que la société qui avait existé entre 
eux était dissoute depuis le 20 novembre 

1839, et ils sont convenus que M. Frédéric 
Moreau continuerait à représenter cette so 

ciélé dans toutes les affaires relatives â la 
liquidation. Tous pouvoirs ont élé donnés au 

porteur d'un extrait de l'acle pour le faire 
publier ou il appartiendrait. 

Pour extrait. (7366) 

il appert qu'une société en nom collectif, 
sous la raison BIAX1KO BERJfARDO et Ca-

mille PROVANA, a elé formée entre lilAXINO, 
mécanicien hydraulique, demeurant à Pari?, 

rue des Vieux-Aug'usiins, 65, et PROVANA, 
demeurant à Paris, rue du Cadran, 15, pour 
l'exploitation el vente des brevets obtenus ou 

k obtenir en France et a l'étranger, so-is 
quelque dénomination que ce soit, premiè-
rement d'un nouveau pont d'une seule ar-

che, môme de îoo mètres et plus ^'ouver-
ture, en fonte, fer et charpente ; deuxième-
ment d'un nouveau système pour franchir 

la moniée aux locomotives sur les chemins 
de fer jusqu'à 30 pour 100. Siège de la so-
ciélé, provisoirement rue des Vieux-Augus-

tins, 4,1. La société a commencé à courir du 
4 mars, et durera autant que les brevets et 
leur prolongation. M Riaxino apporte ses 
deux inventions et les privilèges y relatif* 

obtenus et i obtenir; M. Provana 100,000 fr-, 
applicables 200.000 fr. à chacune des doux 
inventions, et il ne sera tenu au versement 

que par fraction, au fur et à mesure des 
besoins de la société. La signature sera 
BIAXINO PROVANA, et les engagemens pris 

en dehors par un seul lui seraient person-
nels et n'engageraient la société. 1 734S) 

2' Que M. Grillenzoni, qui apportait à la 
société la portion à lui cédée par M. Robert, 

gérerait et administrerait la société conjoin-
tement avec les autres associés ; qu'il de-
vrait donnur tous ses soins à ses iff.ires, el 

que cependant il ne lui était pas interdit is 
s'occuper d'autres affaires; 

3° Que M. Augier, à la place de M Robert, 
dirigerait la fabrication à Serrière, qu'il 

continuerait à s'occuper des opérations chi-
miques, mais qu'il serait déchargé de ses au-
tres fonctions ; 

4° Qua les bénéfices seraient partagés et 
les pertes supportées dans les proportions 
suivantes, savoir : 

M. Augier, deux sixièmes, ci 2j6 (S 

M. Fournie St-Amant, deux sixièmes, S|6«* 
M. Robert, un sixième, IJS» 

M. Grillenzoni, un sixième, i|6« 

Tolal égal à l'entier, 
Pour extrait .- GAMBIER. (7365) 

6|S» 

Suivant acte passé devani M« Lejeune et 
sou collègue, notaires à Paris, le 4 mars 
1817, enregistré; 

M. Antoine-Ferdinand ROUAUT, fondeur, 
demeurant à Paris, rue de Buffaut, 6 1er; j 

Et M. Antoine-Marie PERARD, ancien 
fondeur, demeurant à Paris, rue des Marais-; 
SI Marlin, 49; 

Ont déclaré et reconnu que la société éta-
blie entre eux, suivant acte passé devant M* 
Beaufeu, notaire à Paris, le 20 mars 1846, 
pour l'exploitation d'un fonds de commerce, 
sis â Paris, rue de Buffaut, 6 ter, ayant pour 

objet la fonderie du bronze et la confection 
des machines hydrauliques, a été dissoute et 
a cessé de fait, à compter du 28 septembre 

1846, époque à laquelle toutes opérations 
sociales ont été arrêtées. 

MM Rouaut el Perard ont déclaré être tom-
bés d'accord pour la liquidation de la société 
et le règlement de leurs droits respectifs, ce 

qui a eu lieu particulièrement cl en dehors 
de l'acte dont est extrait. 

Et pour le cas où il y aurait lieu, encore 
bien que dans la pensée des parties, toutes 
opérations et affaires sociales fussent entiè-

rement réglées, les pouvoirs de liquidateur 
ont élé donnés à M Rouaut, pour faire valoir 

les droits et actions de la sociélé et répondre 
à toutes demandes et actions qui sèment in-

tentées contre elle et généralement faire ce 
qui serait nécessaire. 

Pourexlrail: Signé LEJECXE (7353) 

D'un acte passé devant M< Fabien et son 

collègue, notaires à Paris, le 4 mars 1847 
enregistré. 

Entre M. Edme-Marie GARSON, loueur de 
voitures de remise, demeurant à Paris, rue 
du Bac, 102, d'une part; 

Et M. Louis-Henri CLÉROT, aussi loueur 
de voilures, demeurant à Paris, rue du Bas, 
43, d'autre part. 

Il appert : 

Que la société formée suivant acte passé; tré et publié, poûr l'exploitation d'un brevet 
devant M" Duval et son collègue, notaires à| d'invention pour des procédés de conserva-

Suivant acte reçu par M« Gambier et son 
collègue, notaires à Paris, le 4 mars 1847, 
enregistré ; 

M. Pierre-Joseph ROBERT, fabricant, de-
meurant à Serrière, prèsAnnonay (Ardèche); 

A cédé et transporté à M. Jules-Second 
GRILLENZONI, négociant, demeurant â Pa-
ris, rue du Mail, 29, pour en jouir à partir 
du 16 février 1817 ; 

La moitié du tiers lui appartenant dans 
toutes les valeurs formant l'actif de la socié-
lé en nom collectif établie entre mondit sieur 

Roberl et M. Jean-liapiisle AUGIER, pharma-
cien, demeurant à Paris, rue Noire-Dame-
des-Champa, n" 2 bis, et M. Pierre-Charles 

FOURNIE SAINT-AMAM', marchand de vins 
en gros, demeurant à Paris, rue St-Thomas-
du-Louvre, 42, sous la ra son sociale AU-

GIER, ROBERT et C«, dont le siège a élé éta-
bli à Paris, rue Sl-Thomas-du-Louvre, 42 

Aux termes d'un acte reçu par ledit Me Gam-
bier et son collègue, le 16 août 1845, enregis 

COMPAGNIE DU SOLEIL. 

D'un acte sous seing privé, en date du 5 

mars présent mois, enregisiié ledit jour, et 
déposé le 8 au Tribunal de commerce; 

Il appert que la société formée entre les 
soussignés et divers actionnaires, le 16 mars 
1838, expirant le 15 de ce mois, une nou-

velle société, dont le fonds social se com-
pose de 150,000 francs, divisé en 150 actions 
de l,eoo francs chacune, a été formée entre 

les soussignés et les adhéreus audit acte, 
pour l'exploitation pendant vingt années, à 
dater du IG mars 1847, d'uno entreprise d'é-
clairage à l'huile par abonnement, sous le 

titre de Compagnie du Soleil; que le siège 
continuera d'être rue des Petites Ëcuriss, 20, 
et la raison sociale GALOIS et C«. 

GALOisetCe . (7355) 

Par acte sous seing privé, en date du 6 

mars, enregistré le même jour, la société 
qui existait entre MM. G. CLOUET el R VIOL 

LET, pour la vente de soieries, sous la rai 
son sociale G. CLOUET, VIOLLET et C% rue 

Richelieu, 76, est dissoute d'un commun 
accord. La liquidation se fera entre eux au-
dit domicile. 

Paris le M mars 1847. 

G. CLOCET . (7369) 

D'un acte sous seing privé, du ,11 mars 
1847, enregistré; 

11 résulte que la société formée, pour le 
commerce de modes, entre Mraes Jeanne-
Carolino Borderes, femme de Jules Henri 

LEFRANC, et Françoise Béguin, femme de 
Marie-Agapy-Noël RUliË, rue de la Chans-
sé<-d'Aniiu, 27 bis, sous la raison sociale 

LEFRANC et RC11É, est dissoule à partir du 

15 mars 1817 Mme Rubé est nommée liqui-
dateur de la sociélé 

Paris, le 12 mars 1847. 

J.-H. I .EFRANC. (T375) 

D'un acte sous seings privés, en date à Pa-

ris du u mars 18 17, enregistré le lende-
main, 

1 appert que la société en nom collectif 

formée aux termes d'un acte passé devant 
Me Carlier et son collègue, notaires à Paris, 
le 18 février 1842, enregistré, déposé et pu-
blié, entre le feu sieur LOCTON, aujourd'hui 

représenté par la dame Marguerite-Antoi-
nette PESTILLAT, sa veuve, et les sieur et 

dame VOLANT, pour l'exploitation du fonds 
de commerce de restaurateur dit le Bœuf à 

la Mode, sis rue de Valois-Palais-Royal, 8, à 
Paris, sous la raison sociale LOCTOK et Ce ; 
ledit acte d'ailleurs modifié dans certaines 

clauses par un acte sous seings privés , en 
date à Paris du l« juillet 1845, enregistré, 
déposé et publié, est et demeure dissoute à 

partir du 11 mars i 847, et que ledit sieur 
Volant est nommé liquidateur de ladite so-
ciété. 

Aux termes des conventions verbales in-
tervenues entre les parties le même jour, u 
mars 1847, la dame veuve Locton a cédé le-

dit fonds de commerce de restaurant aux 
sieur et dame Volant, aux charges, clauses 

et conditions énoncées auxdites conventions 
Ch. VOLANT . (7376; 

Tribunal d.e commerce. 

Paris, le 14 mars 1841, enregistré, sous la rci 
son sociale CARSON et CLEROT, pour .'ex-

ploitation u'un établissement de loueur de 

voiture, dont le siège était â Paris, rue duBac, 
43, et dont je terme a été fixé au i" juillet 
1849, a élé dissoute à partir du 15 février 

1847, d'un commun aecord entre les parties. 
Pour faire publier l'acte dont est extrait, 

conformément à la loi, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé, FABIEN. 

Par suite de conventions arrêtées entre 
MM. GARSON et CLEROT, le 4 mars 1847, M. 
Garson reste seul propriétaire de l'établisse-
ment de loueur de voitures, exploité rue du 
Bac, 102 et 43, qui faisait l'objtide la société 

Garson et Clérot, aujourd'hui dissoute. 

(7344) 

D'un acte sous signatures privées fait 
double à Paris, le 4 mars 1847, enregistré, 

lion des jaunes et des blancs d'oeufs, et l'ap-
plication des premiers â la préparation des 

peaux pour la gant, rie et la fabrication du 
savon ; et des seconds à la clarification des 
vfns, obtenu, par MM . Robert et Augier, le 6 

janvier 1845, au ministère de l'agriculture et 
du commerce, pour quinze années, à dater 
du 10 octobre 1844. 

Par ce même acte les membres susnommés 
de la société Augier, Robert et C«, elM. Gril-
lenzoni, ont apporté à ladde société diverses 

modifications desquelles ii résulte notam-
ment ■ 

1» Que MM. Augier, Fournié Saint-Amant 
et Robert se sont adjoint pour être comme 
eux membres de ladite société établie sous la 
raison AUGIER, ROBERT el C", mondit sieur 

Grillenzoni, el ce rétroactivement à compter 
du lt> février 1847, que la société serait en 
nom collectif à l'égard de ce dernier, et en 

commandite à l'égard de ses héritiers et 
ayant cause de la manière et dans les cas 
spécifiés i l'égard des autres associés ; 

D'un acte sous seings privés, en date à 
Void du 7 mars 1847, et à Paris du 8 du 
même mois de mars, enregistré à Paris le 9 

du même mois, par de Lestang. qui a reçu 
les droits; 

Fait triple entre 1» M. Stéphane JOUVE, 
ingénieur civil, demeurant à Void (Meuse); 

2° M. Pierre-Charle6-Marie SAUVAGE, en-

trepreneur de travaux publics, demeurant 
i Paris, rue Neuve-Breda, 9; 

3° Et M. Louis Désiré M1LON, aussi 
trepreneur de travaux publics, demeurant à 
Paris, rue Planche, 28; 

Il appert que la sociélé commerciale en 
nom collectif, formée entre MM Jouve, Sau-

vage et Mdon, ayant pour but l'entreprise 
des travaux publics et la construction des 
bàlimetis, suivant acte reçu par M» Duchauf-

four, notaire à l'Isle-Adam (Seine-et-Oise), 
en présence de témoins, le 26 février I84r 
enregistré ; laquelle société avait été, par 

conventions particulières entre les parties, 
restreinte aux seuls travaux de Sauvage, a 
élé définitivement dissoute à compter du 
jour dudit acte. 

Pour eilrait. 

JOUVE. SAUVAGE. MILON . (7372) 

Etude de M« CARI-MANTRAND , huissier à 

Paris, rue Bourdonnais, n. 
Suivant acte sous signatures privées, fait 

double à Paris le 7 mars 1847, enregistré à 
Paris le 10 même mois, folio 25, recto, cases 

8 et 9, par de Lestang, qui a reçu 7 fr. 70 c; 

M. Aron JAVAL, négociant, demeurant à 
Paris, rue du Paradis au Marais, 9 ; 

Et M. Henri LEVY, commis-voyageur, de-
meurant à Paris, môme rue et numéro, ont 

formé entre eux une sociélé commerciale en 
nom collectif pour la fabrication et la vente 
de la miroiterie, sous la raison sociale Aron 
JAVAL et C", et pour une période de seize 

années, qui ont commencé le 15 janvier 
1847, et finiront le 15 janvier 1863. 

| Le siège en est fixé â Paris, rue de Paradis 

; au Marais, 9. M. Aron Javal a apporté i la 
1 société une valeur de 150,000 fr. tant en es-

pèces qu'en marchandises, et M Henri Levy 

fournit une somme de 70,ooofr.,dont 25,000 
francs déjà versés et 45,000 fr, a verser d'ici 
au t" janvier 1848. 

Chacun des associés gère, administre et a 

la signature sociale, dont il ne peut faire 
usage que pour les affaires de la sociélé. 

Pour extrait : CARI-MANIRAXD . (7373) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BROUET Jsan-Baptisle-Etienne), 
distillateur, rue du Dragon, 19, le 19 mars à 
1 heure (N» 6908 du.gr.); 

Des sieurs BROUET frères (Jean-Baptiste 
Etienne et Alphonse-Hubert), distillateurs 

rue du Dragon, i9, le 19 mars à 1 heure (N* 

6907 du gr.); 

Du sieur BELIN (Pierre-Joseph\ boulan 

ger, à La Chapelle, te 18 mars à 1 heure(N' 
6897 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas connus 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoquéspour les assemblées 
subséquentes. 

à VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur GALOTTE fils, nég. en vins, à 
Bercy, le 19 mars à 10 heures (N» 6734 du 
gr.); 

Du sieur POTIN (Jean-Jacques), papelier, 
rue St-Denis, 228, le 18 mars â 1 heure (N« 

6801 du gr.); 

Du sieur IIUARD (Etienne-Toussaint), im-

primeur en taille douce, rue Coqueuard, 8, 
le 19 mars à 2 heures (N° 6667 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablemen 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MURIE (François*, md de vins 

rue Laffiile, 36, le 18 mars à 3 heures (N* 
6506 du gr.); v 

De Dlle P1NGUET, anc. mde de broderies 
rue do Sentier, 3, le 18 mars à 3 heures iN° 
6577 du gr.); n™ 

Du sieur LORVENT (Alexandre-Nicolas) 
anc. nég. en faisnees, à Nogent-sur-Marne. 
le 18 mars à 3 heures (N- 6236 du gr.); 

Du sieur MIRABAL, md de couleurs lu; 
Montorgueil, 108, le 19 mars à 1 heure (w 
6461 du gr.); 1 

Du sieur BOISS1ËRE fils aîné (François), 

nég. en toiles, rue Thibàutodé, 9, le 18 mars 
i 1» heures ;N0 497 5 du gr.); 

Pour entendre le. rapport des syndics sur 

l'état de la faillite tt délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics . 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa 

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sienr CHOULANT (Adrien-Parfait), lam-

piste, rue .Xe-uve-des Petits Champs, 42, en-
tre les mains de M Thiebaut, rue de la Bien-

faisance, 2, syndic de la faillite (K" 6865 du 

gr.)i 

Du sieur PERROT (Gabriel-Isaï , md de 
vins traiteur, à Si Maurice, près le canal St-

Maur, entre les ma m» de M. Defoix, rue St-
Lazare, 70, syndic de la faillite (N» 6859 du 
gr.); 

Des sieurs LAÇASSE et MARIE (Jacqucs-
Hippolyte et Joseph), tnds de châles, rue Ri-
chelieu, 74, el desdils sieurs personnelle-

ment, entre les mains de MM. Batiaiel, rue 

de Bondy, 7, et Malpas, rue des Petits Pères, 
3, syndics de la faillite (N° 6S56 da gr.); 

Du sieur BLANC (Joseph-Gaspard-, md de 
vins et voilurier, à Gentilly, entre les mains 

de M. Baltarel, rue do Bondy, 7, syndic de la 
faillile (N 6847 du gr.); 

Du sieur DUCRÉ (Carles-Jean-liaptiste), 
anc. md de soie, rue du Petit Lion Sl-Sau-

veur, t, entre Ks mains de SiM. Defoix, rue 

St-Lazare, 70, etBrosset, rue de l'Echiquier, 
20, syndics de la faillite (N» 6771 du gr..'; 

Du sieur I1URBA1N (Mathieu), enlrepre-
neur, rue Amelol, 6», entre les mains de M. 

Richomme , rue d'Orléans-St-Honoré , 19, 
syndics de la faillite (N* 6767 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4y 3 de la 

loi du 28 mai 1838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM, les créanciers composant l'union de 

la faillite do dame veuve ULACHEZ, ent. de 
voilures publiques, rue de la Morlellerie, 10, 

sont invités à se rendre, le u mars à 12 

heures irés précises , au palais du Tri-

bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour entendre, clore et arrêter ie 
compte des syndics définitifs, leur donner 

quitus, et toucher la dernière répartition (N" 
Bt95 du gr.). 

ERRATUM. 

Feuille du 12 mars. — Déclarations de fail-
lites. — De dame veuve BERTRAND, lisez : 

Par jugement du 14 octobre 1846, «t non du 
18 octobre. 

riant, rue Meslay, 67, et MH« ^ 
ru - de Bondv.48. - M. ai „*„,„„"ÎTM 
cite d Orléans, 4, et Mlle Mercier ?& 
'» 2 - M. Caron, rnarenard 

j1 . î i 21. -M. Poissim né™ 
IU ■ du laub.-St-Marlin, us, n ,,,» ' 

quai de l'Ecole, 24. - M. QÙilbeul eS 
rueTheveuot,26, et MIL Labié, ri, Es 
vres, m. - M. Nulle, architecte, m, Z 
hppeaux, 8, et Mlle llorlier, rue du Teail 

103. — M. Lautheaumc, ordonner h 
pompes fuuèhres, rue du Vwlbois » i 
Mme veuve Guyat, rue aux Ours, îs 1 

ASSEMBLEES DU 13 MARS 1847. 

NEUF HEURES : Dautiard, md de vins et (ail 

leur, redd. de comptes. — Cudrue, serru-
rier, conc. — Dieu, md devins, id — Dites 

Pellegry sœurs, mdes de nouveautés, id 
— Gaudard, droguiste, clôt. — Aumont 

fab. de socques, id. — Ansart, md de ru-
bans, id. — Duval, passementier, id.— De-
can, anc. corroyeur, id. 

MIDI : Nicod, tenant hôtel garni, rem. à hui-

taine. — liance, md de sable, vérif. — Tes-
sier, fripier, synd. — Faivre, md do vins, 
clôt. — Cadot, lampiste, id. 

DEUX HEURES .- Rodson père, serrurier, 

synd. — Fouilloux, nég. en vins, id. 
TROIS HEURES : Gallimand, tapissier, vérif. 

— Minié, restaurateur, synd. — Cote, fab. 
de pianos, id. — Picard, loueur de voitu-
res, clôt. 

SM«è« «s* InbMHMUcn*. 

Du 10 mars 18(7. 

M. Dupuis, 35 ans, rue Miroménil, II.-
M. Monlzan, 30 ans, rue St-Lazare, 1.1.'-
Mme veuve Gonard, 51 ans, grande rue 
te, 2t. — M. Fontaine, 68 ans, rue du Fus.-
du-Roule, 76. — M. Michaux, 68 ans, ni 
St-Lazare, 74. — M. Billard, S3 ans, ne s 

Pierre-Montmartre. — }l. Giraruin, -iati. 
elollreSt- Jacques, 3. — M. Matignon, 2oaDi, 

cité du Wauxnall, 8. — Mme Ltnoir.Sl» 
rue de Lancry, 28.- M Foochitle, ti » 

rue du Faub.-St-Martin, 38. — liait tto 
Deroubaix, 86 ans, rue i liéveiiol, il. — 54 

Clerc, 5S ans. rue Jacob, 40. - M. Liait' 
rue St-Domiuique, 36. - M.Crarsé, Si», 

rue du Dragon, 25. — M. Jourdan, aa ai". 
rueduPont-de-Lodi, 9. - «. JtettN ■ 

ans, rue des Bernardins, 32. 

Etwarae Au ii Mar» 

AU COMPTANT. 

Cinq 0|0,j du 22 mari 
Quatre l|2 O|0, j. du un.. 

Quatre 0;0, j. du 22 rtisrs. • • ■ 
Trois 0|0, j. du 22décemur». 
Trois eio (emprunt 1844). . . . 

Actions de la Banque ■ 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 

Cause hypothécaire 
Cais:e A. Gouin, c. 1000 f. • 

Caisse Gxnneron, c. lOoO (. • 
4 Cantux avec primes 
Mines de la Grxud'Conibe . . 

Lin Maberlj , - • • • 
Zinc Vieille-Montagne .... 

R. de Saples, J. de janvier. . 

— Récépisiéli Rothschild. . • 

US s 

Hii -

1)11 -

11»" 
IIM ' 
llil ' 

TOKDt XTRAliOSSS. 

Cinq 0]0 de l'EUt romain. . 
Espagne, dette «etif e. . ■ > 
Dette diff. ancienne 

PUBLICATIONS 

de Mariage»?. 

Dette passive. 
Trois 0|0 184S 
Belgique. Impiunt H31 • 

_ _ 194a ■ 
_ _ 1842 . 

— trois ojo .-• • 
— Banque (1Ï35) . 

Deux et demi hollandais -

Emprunt portugais S 0|0-

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont . ■■ 

Lots d'Autriche 
Cinq 0|0 autrichien-

UHF 

11» 

lii 

iw' 

11!» ' 

OHtUM n» 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un^franc dix centiares. 

Mars 1847. 
IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR PE L'ORDRE DES AVOCATS, HUE NEUVE DES-MATHURINS, 18 

Entre : M. Boinet, archilecte, rue de la 
Monnaie, l9,eiMIIe Slein, impasse des Bour-

donnais, 6. — M . Ameslant, marchand de 
couleurs, rue Mercier, 2, et Mlle Martignon, 

rue Louis le-Grand, 5. — M. Baudouin, avo-

cat, quai des Orfèvres, 18, et Mlle Froment, 
rueduRouloi, 19. — M. Brun, négociant, 
Place Sainte-Opportune, 6, et Mlle Rous-
seaux, à Metz. — M. Rennes, employé, rue 

d 3 la Ferronnerie, 35, et Mlle Ro,)ilat, rue 
Jacques -des- Brosses, 1. — M. Mengin, négo-

DislGKATlOSU-

Stint-Germsii1 

Versailles, rive droit* 
— rive gauche. 

Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre . . • • 
Marseille à Avignon. . . 

Strasbourg à Bâle . • • 
Orléans à Vienon. . • ■ 

Boulogne à Amiens. . • 
Orléans à Bordeaux • • 
Chemins du Nord. . • . 

Montereau à Troyci1 . • 
Famp. i HaiebroucS. . 

Paris à Lyon 
PsrisiStrisbourg 

Tours à Nantes 

A. o**"V?: 
lier. 1 -

225 

1267 
865 

501 

400 

511 
623 
305 

H6i 

s»' 

M* , 

si' 

Pour légalisation de la signature * 

le maire du pren™
1

"
 Brr0! 


